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 E
n  m a t i è r e 
de dévelop-
p e m e n t 
économique 
p e u t - o n 

copier un modèle dé
veloppé par un autre 
territoire, quel que 
soit son niveau de 
succès ?
Nous  formulerons 
dans cette note 
un constat négatif, 
dans la mesure où 
il nous apparaît de 
plus en plus évident 
que l’écart entre le 
succès et l’échec de 
toute stratégie régio-
nale repose plus sur 
des éléments imma-

tériels que sur des infrastructures et des décrets administra-
tifs ou vœux de responsables politiques.

Les principaux éléments intangibles qui construisent les 
avantages compétitifs d’un territoire sont désormais liés à 
des facteurs tels que :
	 • la culture entrepreneuriale et de prise de risque ;
	 • l’anticipation des nouveaux besoins ;
	 • la gouvernance ;
	 • le leadership ;
	 • le capital social ;
	 • des masses critiques financières et de talents ;
	 • des “serial” entrepreneurs. 
Soit des facteurs impossibles à transposer d’un lieu à un autre.

Dans ce schéma, les infrastructures de base ne sont que des 
soutiens, certes importants, mais non déterminants. Il en est 
de même pour les structures administratives et intermédiai-
res, et ce d’autant plus que pour des raisons historiques, elles 
se superposent souvent ou se concurrencent pour l’obtention 
de subventions publiques qui leur assurent une existence à 
défaut d’une légitimité et s’avèrent de sérieux freins à toute 
tentative de changement.

La différence entre deux territoires repose soit sur un 
meilleur branding territorial, sur un meilleur marketing ter-
ritorial ainsi que sur la gestion de la réputation, soit sur 
d’autres ingrédients plus difficiles à percevoir, donc à re-
produire, d’autant plus qu’ils relèvent de facteurs humains, 
notamment la confiance, la culture (délégation de pouvoirs 
et d’initiatives) et la garantie de stabilité. En d’autres ter-

mes, comme le dit l’adage anglo-saxon, “people make the 
difference” !

A ce constat il faut également ajouter des considérations tel-
les que la masse critique de financement et de talent ainsi 
que celles d’“investment willingness et readiness” qui sont 
relativement peu présentes en Europe.
Les principales différences que l’on découvre en analysant 
les régions d’excellence américaines par rapport à la majorité 
des territoires européens peuvent se résumer comme suit :
	 • un plus grand nombre d’entrepreneurs et de talents 
d’origine étrangère ;
	 • une communauté de business angels active ;
	 • une industrie du capital d’amorçage et du venture capi-
tal doté de moyens conséquents ;
	 • des réseaux de décideurs “pragmatico-visionnaires” 
faisant confiance à un leader identifié ;
	 • la recherche de la satisfaction du marché plutôt qu’une 
approche institutionnelle de la résolution des problèmes ;
	 • une plus grande rapidité de prise de risque et donc de 
décision.

En conclusion, la performance des investissements en infra
structures est étroitement liée avec :
	 • les moyens financiers disponibles en vue de soutenir 
l’utilisation optimale de ceux-ci ;
	 • l’implication effective du secteur privé dans la définition 
et la mise en œuvre du projet voire de son financement ;
	 • la qualité des ressources humaines gestionnaires des 
infrastructures développées ;
	 • la mise en réseau des acteurs clés tant au niveau de 
l’offre que de la demande d’utilisation des infrastructures ;
	 • la pertinence des mesures d’accompagnement des-
tinées à favoriser un recours pertinent aux infrastructures 
créées.

Les pouvoirs publics doivent donc se montrer de plus en plus 
attentifs aux aspects, tels que :
	 • la mobilisation du capital social du territoire permettant 
une meilleure valorisation des efforts d’investissements ;
	 • les modifications survenues dans la chaîne de valeur 
régionale suite à l’investissement réalisé et donc les mesures  
subséquentes à prendre pour valoriser ce dernier notamment 
dans l’amélioration de la demande des PME pour le bénéfice 
du dispositif et ainsi sur la création de valeur ajoutée ;
	 • la formation des organismes intermédiaires dans la 
détection des nouvelles opportunités non exploitées par les 
PME existantes ou les investisseurs potentiels ; 
	 • la performance comparée des infrastructures régiona-
les par rapport à celle d’autres territoires ;
	 • les nouvelles opportunités de coopérations transnatio-
nales offertes par les investissements réalisés. 

L’importance des facteurs 
immatériels dans le 
développement régional
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site web

Retrouvez l’actualités des 
élus sur le web: 
www.bulletindescommunes.fr

Découvrez
• toutes les nouvelles 
rubriques du magazine 
directement en ligne,

• l’ensemble des 
organes institutionnels 
nationaux et 
internationaux via des 
fiches descriptives 
détaillées,

• inscrivez votre 
institution sur le site.

Enfin, un espace dédié entièrement aux 
échanges nationaux et internationaux

Région de Château-Gaillard

Publi-reportage
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Panorama des politiques 
communautaires  
pour 2007-2013
>

europe

	 Pour la première fois de son histoire, l’Union européenne a fait coïncider la période et la 
durée de programmation de ses principales politiques. Voici les grandes caractéristiques 
de ces politiques et leurs impacts pour les collectivités territoriales.

	 • Le Feder vient en appui aux 
priorités de l’agenda de Lisbonne, 
à savoir le renforcement de l’esprit 
d’entreprise et d’innovation.
	 • Le 7e programme cadre en fa-
veur de la recherche comprend un 
volet “capacité” à fort caractère 
régional avec, entre autres, des pro-
grammes tels que : “Régions de la 
connaissance” et “Potentiel de re-
cherche”.
	 • Le PIC (Programme en faveur de 
l’innovation et de la compétitivité), 
qui fait suite au programme en faveur 
de l’entreprise, rationalise les réseaux 
de soutien aux entreprises (EIC et IRC) 

et renforce les moyens du Fonds euro-
péen d’investissement en matière de 
soutien au capital-risque.
Les tableaux et textes suivants pré-
sentent en un “coup d’œil” la nature 
des soutiens que les collectivités terri-
toriales peuvent escompter de la part 
de l’Union européenne au cours des 
sept prochaines années. 

Les fonds  
structurels

Les fonds structurels européens sont 
au nombre de trois : le Feder (Fonds 
européen de développement régio-
nal), le FSE (Fonds social européen) 
ainsi que le Fonds de cohésion. Ils 
ont trois objectifs, à savoir : 
l’aide aux régions de la convergence 
(c’est-à-dire celles qui sont les plus 
en retard dans leur développement 
ou encore celles dont le niveau 
de PIB est inférieur à 75 % de la 
moyenne communautaire) ; l’aide 

L
es principales nouveautés de 
la période de programmation 
2007-2013 sont les suivantes : 
	 • Toutes les régions de l’UE 
sont désormais éligibles aux 

fonds structurels : Fonds européen 
de développement régional (Feder), 
Fonds social européen (FSE) et Fonds 
de cohésion.

aux autres régions de l’Union euro-
péenne (régions dites de l’objectif de 
compétitivité et de l’emploi), ainsi 
que le soutien à la coopération inter-
régionale (tant au niveau des zones 
frontalières qu’entre zones contiguës 
ou sur la base d’affinités sectoriel-
les). Chaque fonds et chaque objectif 
ont des priorités d’intervention qui 
leur sont propres. 
Le tableau 1 présente les don-
nées clés de chaque fonds, de chaque 
objectif, ainsi que les priorités qui s’y 
rattachent. Le tableau 2 détaille 
les mesures éligibles de chacun des 
trois objectifs.
Le Feder intervient également au 
profit de territoires présentant des 
spécificités très marquées tels que 
les zones urbaines, les zones ultrapé-
riphériques ou les zones à handicaps 
géographiques et naturels. Pour cha-
que type de territoire la nature des 
priorités est adaptée et reproduite au 
tableau 3 (page suivante). 

L’hémicycle du Parlement européen.
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Tableau 1 Les principales caractéristiques des fonds structurels

Programmes et instruments Eligibilité Priorités

Objectif de convergence
Y compris un programme spécifique pour les régions ultrapériphériques

Programme régional ou national
(Feder, FSE)

Régions ayant un PIB/habitant < 75 %  
de la moyenne UE25
Effet statistique: Régions dont le  
PIB/habitant < 75 % de UE15 et > 75 %  
de UE25

• Innovation et société de la connaissance
• Environnement et prévention des risques
• Infrastructures
• Ressources humaines
• Administration

Fonds de cohésion Etats membres
RNB/habitant <90%
de la moyenne UE25

• transport (TENs)
• Transport durable
• Environnement
• Energies renouvelables

Objectif de compétitivité régionale et emplois

Programmes régionaux (Feder) et  
programmes nationaux (FSE)

Etats membres suggèrent une liste de régions 
(Nuts I ou II)

• Innovation
• Environnement et prévention des risques
• Accessibilité
• Stratégie européenne pour l’emploi“Phasing in”

Régions éligibles à l’objectif 1 entre 2000 
et 2006 et non couvertes par l’objectif de 
convergence

Objectif de coopération territorial au niveau européen

Coopération transfrontalière et  
transnationale et réseaux (Feder)

Régions frontalières et grandes régions de 
coopération transnationale

• Innovation
• Environnement et préventions des risques
• Accessibilité 
• Culture, éducation

Journée «portes ouvertes» des Institutions européennes.
Vue générale du public visitant le bâtiment Berlaymont et invité à s’exprimer sur 
un mur de graffitis. 
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europe

Tableau 3 Feder e spécificités territoriales

Zones rurales et 
zones dépendantes 

de la pêche

Zones à handicap 
naturel

Zones  
ultrapériphériques Dimension urbaine

• Infrastructures
• Réseaux et services de  
télécommunications
• Développement  
de nouvelles activités  
autres que l’agriculture  
et la pêche
• Renforcement des liens 
entre les zones urbaines et 
les zones rurales
• Tourisme et  
aménagement du  
milieu rural

• Accessibilité
• Activités économiques 
liées au patrimoine culturel
• Utilisation durable  
des ressources naturelles
• Tourisme

• Transports
• Appui lié aux  
contraintes de stockage, 
le surdimensionnement, 
l’entretien des outils  
de production et  
à l’insuffisance de  
disponibilité du capital 
humain

• Réhabilitation de  
l’environnement physique
• Reconversion des friches 
industrielles
• Mise en valeur du patri-
moine historique  
et culturel en vue de  
stimuler l’esprit  
d’entreprise et l’emploi 
local

Convergence Compétitivité régionale  
et emploi

Coopération territoriale  
européenne

• RDT, innovation et esprit  
d’entreprise
• Société de l’information
• Environnement
• Prévention des risques
• Tourisme
• Transports : TEN et transports 
urbains propres
• Energie, y compris TEN
• Education
• Santé
• Aide directe aux investis-sements 
dans  
les PME

NB : sont éligibles à cet objectif  
les régions dont le PIB est  
inférieur à 75 % de la moyenne  
communautaire

• Innovation et société de la  
connaissance :
– capacité régionale de RDT et d’inno-
vation
– innovation dans les PME
– esprit d’entreprise
– instruments financiers et pépinières
– environnement et prévention des 
risques
• Accès aux services de transports et  
de télécommunications d’intérêt  
économique général, en dehors des  
grands centres urbains

NB : toutes les régions de l’UE non 
concernées par l’objectif “convergen-
ce” sont éligibles à cet objectif

• Activités économiques et  
sociales transfrontalières
• Coopération transnationale
• Mise en réseau et échange  
d’expériences entre autorités  
régionales et locales

Tableau 2 Les domaines d’intervention du Feder

Les drapeaux des 25 Etats membres.
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7e programme-cadre 
de recherche et dé-
veloppement tech-
nologique (PCRDT)

Le 7e PCRDT doté de 54,6 milliards 
d’euros a une structure basée sur les 
quatre programmes spécifiques sui-
vants.
coopération 
Programmes finançant des projets de re-
cherche collaborative dans neuf domaines 
clés :
	 • santé
	 • alimentation, agriculture et biotech-
nologie

	 • technologies de l’information et de 
la communication
	 • nanosciences, nanotechnologies, 
matériaux et nouvelles technologies de 
production
	 • énergie
	 • environnement (changements cli-
matiques inclus)
	 • transports (aéronautique comprise)
	 • sciences socio-économiques et hu-
maines
	 • sécurité et espace
idées 
Programme venant en soutien à des pro-
jets de recherche exploratoire sélection-
née par le Conseil européen de la recher-

che. La Commission compte financer des 
projets proposés par des chercheurs dans 
des domaines de leur choix.
personnel 
Programme apportant une aide à la mo-
bilité des chercheurs et à l’évolution de 
leur carrière.
capacités 
Programme venant en appui à des in-
frastructures, des clusters, à l’initiative 
des régions dites de la connaissance et 
aux projets de recherche menés par des 
PME.

Le drapeau européen flottant devant le bâtiment Berlaymont.



Le programme  
en faveur de  

la compétitivité  
et de l’innovation 

(PIC)

Le programme en faveur de l’innova-
tion et de la compétitivité comporte 
quatre priorités, à savoir : la 
compétitivité des entreprises, l’inno-
vation (en particulier les éco-innova-
tions), les technologies de l’informa-
tion et l’efficacité énergétique. Ces 
quatre priorités seront soutenues à 
travers les trois instruments suivants. 
innovation et esprit d’en-
treprise (conditions cadres, accès 
aux sources de financement, réseaux 
de services de soutien aux PME, PME 
et marché intérieur).
appui strategique en matière 
de TIC (eTEN, Modinis, eContenu, 
i2010).
énergie intelligente euro-
pe (efficacité énergétique, énergies 
renouvelables, diversification des car-
burants et efficacité énergétique dans 
les transports).
Le rôle et les moyens du Fonds euro-
péen d’investissement dans le volet 

compétitivité des entreprises sont 
renforcés. Parmi les nouveautés intro-
duites dans le PIC, notons :

Le MIC (mécanisme en faveur des 
PME innovantes et à forte croissance), 
investissement dans des fonds inter-
médiaires d’amorçage, de capital-
risque informel (business angels) et 
l’éco-innovation, ainsi que pour la 
phase d’expansion des PME ;
Le BISS (Business Innovation Sup-
port Services), soutien à la coopéra-
tion entre les instances de gestion de 
programmes régionaux et nationaux 
d’innovation.

Synergie entre les 
trois politiques 
communautaires 

Le plus grand défi qui attend les col-
lectivités territoriales sera d’établir 
des synergies entre les différentes 
politiques communautaires. Dans 
l’économie de ce début de 21e siè
cle,il s’agit de maximiser au niveau 

régional les effets escomptés du 
Feder et du FSE d’une part et du 7e 
PCRD et du PIC d’autre part. Il faut 
bien évidemment tenir compte du 
fait que le 7e PCRDT et le PIC opè-
rent par le biais d’appels à projets 
(opportunités) souvent à caractère 
transnational, tandis que le Feder 
résulte d’un exercice régional de pla-
nification (impulsion).

Autres politiques 
communautaires

Il faut également ajouter d’autres aides 
au titre des instruments suivants :
	 • développement rural
	 • éducation et formation profes-
sionnelle tout au long de la vie
	 • fonds européen d’ajustement à 
la mondialisation pour les situations 
de crises générales par une délocali-
sation d’au moins 1 500 emplois
	 • environnement (Life)
	 • culture

Christian Saublens

page 12 • Bulletin des communes

Parlement européen à Strasbourg.

Publi-reportage
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coup de chapeau...

Héros du quotidien

Contact
Charles Caplette 06 50 74 65 16
Pauli Bussi 08 75 63 80 59
herosduquotidien@gmail.com

>	 On the sunny side of the street est une association créée en janvier 2007 par Paula Bussi 
et Charles Caplette qui souhaite encourager les projets “bonne humeur”de tous ceux qui 
œuvrent avec énergie et créativité pour une société plus solidaire et plus conviviale… 

Mais qu’est ce qu’un héros du quotidien 
? Parce que la vie courante exige de 
nous patience, humour, créativité, op-
timisme, courage… Parce que chacun 
de nous, un jour ou depuis toujours, a 
su relever les petits ou grands défis que 
nous propose la vie de tous les jours. On 
est tous, chacun à notre manière, un hé-
ros du quotidien.
Pourtant, le héros du quotidien souvent 
s’ignore. Il est comme ça, et n’y peut 
rien. À première vue, rien ne permet de 
le distinguer, et pourtant il sait :

• rendre plus belle la vie de ceux qui 
l’entourent, en famille, au travail…
• tenir le coup lorsque même quand 
l’envie de tout abandonner est là, 

L
e premier projet à voir le jour 
est un site dédié aux héros 
du quotidien, ces hommes et 
ces femmes qui en font plus 
et qui donnent à la vie ses 

vraies couleurs… Il y a au cœur des 
villes et des villages des hommes et 
des femmes qui, au travers d’actions 
individuelles ou d’actions associatives, 
s’engagent bénévolement au service 
d’une cité plus conviviale et plus 
solidaire.

• garder le cap malgré l’adversité, 
reconnaître et apprendre de ses 
erreurs,
• consoler un enfant, un ami…
• garder le sourire en milieu hostile, 
• cuisiner divinement,

Et pour mille autres raisons encore…
Que propose leur site ?

Il se veut un “Sunset Boulevard céleste” 
où chacun peut venir réaliser un portrait 
de la personne choisie :
Vous décrivez votre héros dans la “Ga-
zette des étoiles” et vous devenez ainsi 
rédacteur en chef de la une.
Vous décrochez son étoile pour le prix 
de trois euros TTC (réglé à l’aide d’un 
paiement sécurisé PayPal, d’autres 
moyens de paiement sont en cours 
d’installation).

Le bénéficiaire est prévenu de votre ca-
deau par SMS ou par mail. 
Une partie de cette somme servira à fi-
nancer un projet “bonne humeur”.

Programme  
bonne humeur 2007

On the sunny side of the street sou-
haite aider des enfants à participer 
aux voyages proposés par l’associa-
tion Sous la lune. 
Cette association propose des voya-
ges écocitoyens et souhaite :

• éveiller les enfants aux beautés de 
la nature et des espèces vivantes ;
• leur faire rencontrer scienti-
fiques et artistes au cours des 
voyages ;
• les responsabiliser par une par-
ticipation à des missions écologi-
ques ou citoyennes : nettoyage 
des plages à Port-Cros, construc-
tion d’un four solaire avec une 
classe au Maroc.

Le premier voyage 2007 
se fera au Maroc à Imouz-
zer du 15 au 22 avril.
Renseignements :			 
http://souslalune.free.fr
On the sunny side of the street parti-
cipe au programme des Nations unies 
pour l’environnement “Plantons pour 
la planète”. 
D’autres projets sont à l’étude. 

Soirée d’inauguration du site des Héros du quotidien.
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http://www.herosduquotidien.com

http://herosduquotidien.viabloga.com/

Leur site web

Leur blog

Leur journal

Soirée d’inauguration du site des Héros du quotidien.

Charles Caplette.
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coup de chapeau...

L’abeille, sentinelle 
de l’environnement

	 Un programme national pour sensibiliser les collectivités territoriales et les entreprises 
à la survie des Abeilles et à la sauvegarde de la biodiversité végétale.

Après Le conseil régional Langue-
doc-Roussillon, la ville de Nantes et 
l’agence de communication Anatome 
(Paris), premiers partenaires en 2005, 
la ville de Lille, le conseil général des 
Pyrénées-Orientales, la ville de Marti-
gues, le conseil régional Rhône-Alpes, 
la ville de Besançon et le restaurant 
Michel Bras signent officiellement 
la charte de “l’abeille, sentinelle de 
l’environnement”. Déjà une forte ad-
hésion en à peine un an qui laisse pré-
sager l’engagement de bien d’autres 
partenaires.

Les objectifs sont nombreux et répon-
dent à des problématiques sociétales 
majeures :

• la disparition massive des abeil
les en France et dans le monde 
• l’urgente nécessité de sauvegar
der la biodiversité végétale et plus 
largement notre environnement
• l’indispensable évolution vers 
une agriculture durable et raison-
nable
• la préservation du lien homme-
nature et l’information du public.

Des ruches dans  
nos villes pour  

sauver l’apiculture  
de nos campagnes

Avec ce projet, l’Unaf rapproche 
l’abeille des citoyens grâce à l’instal-
lation de colonies d’abeilles dans les 
villes. Il s’agit bien de placer l’abeille 
au cœur des villes, comme “sentinelle 
de l’environnement” ! 
Au travers de ce programme national 
de sensibilisation, c’est la survie de 
l’abeille et de l’apiculture dans nos 
campagnes que l’Unaf défend et sou-
tient avec détermination.
Les partenaires publics ou privés 
deviennent de véritables acteurs de 
sensibilisation et de mobilisation à la 

cause des abeilles et plus largement à 
la défense environnementale. 
Collectivités ou entreprises accueillent 
donc sur le toit de leur immeuble, ou 
au sein de leurs espaces verts, de 6 à 
8 ruches sur la base d’une convention 
de 3 ans renouvelables. 
L’Unaf prend en charge la gestion du 
rucher aux couleurs de l’institution 
partenaire, tandis que les partenai-
res s’attachent à mettre en œuvre les 
engagements de la charte et dévelop-
pent des actions de sensibilisation et 
de communication auprès du grand 
public : conférences, expositions, in-
terventions dans les écoles, projec-
tions de documentaires, invitation à 
la récolte du miel, retransmission en 
direct de l’installation. 

L’abeille au  
cœur du dispositif  

de protection  
de l’environnement

Sensible à la qualité de son environ-
nement, l’abeille pollinisatrice de plus 
de 80 % des espèces végétales dans le 
monde est la première victime des pes-
ticides et du réchauffement climatique, 
elle est ainsi le “fusible” le plus exposé 
aux diverses pollutions de notre terre.
L’abeille, sentinelle de l’environne-

L
ancé par l’Union nationale de 
l’apiculture française (Unaf), 
le projet “l’abeille, sentinelle 
d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t ” 
multiplie les actions de sen

sibilisation et reçoit pour l’année 
2007 le soutien de nouveaux par
tenaires français et européens. 

Les abeilles pollinisent plus de 80 % 
des espèces végétales dans le monde.
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3 questions à...ment répond d’une part à un intérêt 
croissant du grand public aux ques-
tions du respect de la biodiversité et 
des espèces animales, d’autre part à 
une prise en compte effective des ins-
titutions et des entreprises françaises 
aux questions environnementales. 
Désormais, les collectivités affichent 
leur politique environnementale : 
responsables environnement, déve-
loppement durable, chargés des ques-
tions agricoles, directeurs de cabinet 
mettent en place des actions suivies 
et significatives dans ce domaine. 

Objectif pour 2009 :  
100 nouveaux  

partenaires français 
L’Unaf se mobilise et espère re-
cueillir en France, d’ici à la fin 2009, 

l’adhésion d’une centaine de nou-
veaux partenaires, signataires du 
projet “l’abeille, sentinelle de l’en-
vironnement”. 
Début 2007, une cinquantaine de 
contacts, notamment auprès de col-
lectivités, sont déjà pris par l’Unaf et 
devraient se concrétiser rapidement. 

Eric Quiquet
Adjoint à l’environnement de la ville de lille, signataire 

du projet “l’abeille, sentinelle de l’environnement”

 
Le 4 juillet 2005, “les sentinelles de l’environ-
nement” ont été accueillies par la ville de Lille, 
des ruches ont été installées sur le toit de 
l’opéra et au jardin des Plantes.
.
Qu’est-ce qui a motivé votre décision de partici-
per à ce projet ?
Nous avons souhaité apporter notre contribution à 
votre combat et votre projet répond parfaitement à 
notre stratégie locale en faveur de la biodiversité.
Comment ont réagi les différents services de la 
mairie à l’annonce de l’installation des abeilles ?
Très positivement. Ils sont dans une culture “développe-
ment durable”, notamment les jeunes générations. Cette 
opération est exemplaire en matière d’écologie urbaine.
Comment le public lillois a-t-il accueilli cette 
action et de quelle façon allez-vous utiliser la 
récolte de miel ?
Le grand public a réagi avec intérêt et curiosité. Avec 
cette récolte “miel de l’opéra de Lille”, nous réfléchis-
sons à la distribution, voire à la vente du miel récolté 
au profit d’autres enjeux environnementaux. 

La survie ou l’évolution de plus de 80 % des espèces 
végétales dans le monde et la production de 84 % des 
espèces cultivées en Europe dépendent directement 
de la pollinisation par les insectes. Ces insectes pol-
linisateurs sont pour l’essentiel des abeilles, dont il 
existe plus de 1 000 espèces en France…

• Une abeille pèse à vide de 80 à 100 mg ; charge maxi-
mum d’une abeille : 70 mg.
• Une reine pond jusqu’à 2 000 œufs par jour, 130 000 
par an et 500 000 dans sa vie.
• L’abeille vit en moyenne de 20 à 35 jours.
• Une colonie, c’est de 10 000 à 80 000 abeilles.
• En une journée, une colonie de 40 000 abeilles, dont 
30 000 butineuses, visite 21 millions de fleurs, soit 700 
fleurs par abeille. Soit pour 20 000 butineuses d’une ru-
che : 14 millions de fleurs visitées quotidiennement
• Une butineuse récolte 40 mg de nectar, ce qui don-
nera 10 mg de miel et 20 mg de pollen.
• Nombre de voyages nécessaires pour ramener un litre 
de nectar : de 20 000 à 100 000.
• Nombre de voyages nécessaires pour obtenir 10 kg de 
miel : de 800 000 à 4 millions.
• Essaimage : de 2 à 3 minutes suffisent à 10 000 abeilles 
pour quitter la ruche.
• Les besoins annuels de la colonie sont de 15 à 30 kg de 
pollen et de 60 à 80 kg de miel.
• La larve est nourrie du 4e au 8e jour et multiplie son 
poids par 1 500.
• Chaque année, depuis 1995, c’est en moyenne et selon 
les régions, 30 % des colonies d’abeilles qui disparais-
sent et doivent être reconstituées par les apiculteurs.

À savoir

Il faut de 20 0000 à 100 000 voyages pour  
ramener un litre de nectar !
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avant-propos

Repères
économiques

Maurice Droulin
président du conseil  

économique et social régional

>	 Le président du conseil économique et social régional, Maurice Droulin, revient sur les atouts 
de la région : son tissu industriel, ses produits agricoles et marins et son patrimoine touristique.

alors qu’il est de 2,6 % en France. De 
même, la proportion d’emplois indus-
triels dans l’emploi total régional est 
de 20 % alors que la moyenne fran-
çaise se situe à 17,7 %. Le tertiaire 
est donc moins bien représenté, et 
notamment le secteur des services 
aux entreprises qui pâtit de la proxi-
mité de la région parisienne.
 
La puissance de la Basse-Normandie 
dans le secteur primaire est manifeste 
dans les domaines de l’agriculture, de 
la pêche et des cultures marines.
 
Concernant les trois productions 
agricoles dominantes, elle occupe 
la 3e place des régions françaises en 
production laitière, la 3e également 
en production de viande bovine et 
la 12e en production de blé. Mais 
il convient de relever qu’elle est 
la première région en production 
de pommes à cidre et la première 
région équine. 
La Basse-Normandie se distingue 
aussi dans les activités maritimes et 
littorales. Ainsi la pêche s’effectue, 
en tonnage, autant avec du poisson 
qu’avec des coquillages (coquilles 
Saint-Jacques, pétoncles et amandes, 
bulots…). 

Première région producti
ve de coquillages, la Bas-
se-Normandie est aussi leader en 
matière de conchyliculture (élevage 
d’huîtres et de moules).
Depuis de nombreuses années, la 
Basse-Normandie joue la carte de 
la qualité et de l’authenticité, ce qui 
conforte la notoriété de ses produits, 
qu’ils soient agricoles ou marins (forte 
présence de produits AOC, développe-
ment de signes de qualité, Gourman-
die, Normandie Fraîcheur Mer…).
Le secteur de l’industrie, concentré en 
trois pôles (Caen, Cherbourg et Vire/
Flers/Condé), contribue fortement à la 
structuration du territoire régional du 
fait notamment d’une répartition rela-
tivement homogène des trois secteurs 
phares que sont l’agroalimentaire, la 
construction électrique et les équi-
pements mécaniques. Cette caracté-
ristique est aussi la conséquence de 
l’existence au sein du tissu industriel 
régional de nombreuses petites et 
moyennes industries.

Les activités industrielles 
de la Basse-Normandie s’inscrivent 
tout d’abord dans le secteur agroa-
limentaire, dominé par une industrie 
laitière renommée, orientée vers 

S
ur le plan économique, la 
Basse-Normandie se pré
sente avant tout comme 
une région agricole et indus
trielle. En effet, la propor-

tion d’emplois agricoles dans l’em-
ploi total régional est de 7 %, taux 
le plus élevé des régions françaises, 

Le château Gaillard, une forteresse du XIIe siècle.
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la production de fromages à pâte 
molle, de beurre et de poudre. La 
filière automobile tient sa solidité 
à la présence de deux 
grands constructeurs 
(Renault Trucks et 
PSA Citroën), de nom-
breux équipementiers 
( Fau rec ia , So fed i t , 
Knorr Bremse…) et 
d’un tissu développé 
de petites et moyen-
nes entreprises sous-
traitantes. L’industrie 
des composants et 
équipements électri
ques et électroniques 
repose essent ie l le-
ment sur trois gran-
des entreprises : NXP 
(composants électriques), Oberthur 
Card Systems (leader de la carte à 
puce) et Acome (spécialiste mondial 
des câbles optiques). Le nucléaire 
constitue également une forte spé-
cificité régionale en raison des im-
plantations de la centrale nucléaire 
de Flamanville, qui accueillera pro-
chainement le réacteur tête de série 
EPR, et de la Cogema qui assure le 
retraitement des combustibles irra-
diés. Notons enfin la construction 
navale avec, pour chef de file, la 
Direction des constructions navales 
qui fabrique des sous-marins à pro-
pulsion nucléaire.

Des secteurs s’affirment au fil des ans. 
C’est notamment le cas de la plastur-
gie, autour du pôle de formation et de 
recherche à Alençon, et de la pharma
cie. D’autres plus traditionnels, après 
avoir souffert de la concurrence étran-
gère (textile, bois papier, imprimerie 
édition…) voient des fleurons indus-
triels se développer (Tricots Saint-Ja-
mes, Papeterie Hamelin, numéro un 
du cahier en France…). 

L’emploi régional se main
tient. Il doit cette situation à l’adap
tabilité des petites et moyennes en-
treprises et en premier lieu celle de 
l’artisanat, secteur qui connaît une 
croissance de salariés depuis de 
nombreuses années.
Parmi les faits récents essentiels pour 
l’avenir, il convient de relever les 
importants investissements réalisés 
par les grands établissements in-
dustriels régionaux : Renault Trucks, 
NXP, à l’origine de la création d’un 
complexe technologique dans l’ag
glomération caennaise, Faurecia… 
et la reconnaissance accordée à qua
tre pôles de compétitivité : Mov’eo 

les (automobiles et transports col-
lectifs sûrs pour l’homme et son 
environnement) à vocation mon

diale et qui concerne 
trois régions (Basse 
et Haute-Normandie 
et Ile-de-France), tran
sactions électroniques 
sécurisées, filière équi
ne et enfin Polymers 
Technologies. 
Les spécificités régio
nales dans le domaine 
des services concer-
nent avant tout le sec
teur du tourisme et 
celui de la recherche. 
La qualité du patri-
moine (paysage, es-
paces naturels, sites 

historiques), la proximité de l’Ile-
de-France, de la Grande-Bretagne 
et l’attractivité de la position litto-
rale favorisent le développement de 
l’activité touristique de la Basse-Nor-
mandie, mondialement connue grâce 
au Mont-Saint-Michel, les plages du 
débarquement, les villes de Caen, 
Honfleur, Deauville et Lisieux dans le 
domaine du tourisme religieux. 

La recherche est essentiel
lement publique en Basse-
Normandie, majoritairement fonda
mentale et pour une large part 
universitaire. Cette recherche est 
reconnue pour son haut niveau in-
ternational et est largement pluridis-
ciplinaire. La région dispose de deux 
atouts majeurs, la présence d’outils 
de très haut niveau, tels Ganil et 
Cyceron, et la structuration en pôles 
spécialisés. 
Le CESR (conseil économique et 
social régional) a joué un rôle dé-
terminant dans différents domaines 
à la suite des travaux qu’il a me-
nés, comme par exemple la place 
du cheval en Basse-Normandie, la 
monétique et les transactions élec-
troniques sécurisées, la plasturgie 
en Normandie, l’avenir européen 
du Ganil, la filière cidricole… 

Actuellement, le CESR conduit des 
recherches sur la filière laitière dans 
trois régions de l’Ouest (Basse-Nor-
mandie, Bretagne, Pays de la Loire), 
le foncier, les secours d’urgence, la 
filière pharmaceutique, la qualifica
tion et l’insertion des jeunes en dif-
ficulté sans diplôme. Partenaire régio
nal du fait de son positionnement 
auprès du conseil régional, le CESR, 
par ses études, au développement de 
la Basse-Normandie.

Ganil et  
Cyceron, 
atouts  
majeurs 
dans  
le secteur 
de la  
recherche

À savoir
Région littorale disposant de 470 km de côtes,  
la Basse-Normandie s’étend sur 17 589 km2  
et compte 1 443 000 habitants.
De taille modeste en France, c’est la 17e région  
métropolitaine sur 22, elle se situe dans la  
moyenne européenne en occupant la 135e place  
dans l’UE qui comprend 254 régions.

Rue commerçante de Caen.
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politique régionale

Pour une énergie 
renouvelable

Phillipe Duron
Président du conseil régional 

basse-normandie

>

Pour une énergie 
renouvelable

	 La région Basse-Normandie qui regroupe trois départements, le Calvados, l’Orne et la 
Manche, inscrit aujourd’hui son action dans une perspective de développement durable et 
agit au service de l’amélioration de la qualité de vie de ses citoyens.

L’énergie constitue l’axe prioritaire 
de l’action de la région. Le pro-
gramme régional pluriannuel sur le 
développement durable (Premedd), 
signé par la région en partena-
riat avec l’Ademe (2000-2006), a 
d’ores et déjà permis la réalisation 
de nombreuses opérations : réalisa-

J
e souhaite que la Basse-
Normandie devienne une 
véritable écorégion en s’ap
puyant sur l’éducation au dé
veloppement durable et sur 

la concertation”, explique Philippe 
Duron, président de la région Basse-
Normandie. 

tion de diagnostics énergie, création 
de déchetteries, conseils sur l’énergie 
aux particuliers via les Espaces infos 
énergie, installation de chauffe-eau 
solaires individuels et de chaudières 
bois collectives et individuelles…“La 
Basse-Normandie est l’une des ré-
gions les plus avancées en matière de 
bois-énergie”, observe Philipe Duron.

Le plan  
Bois-énergie

L’inauguration à Falaise d’une 
chaufferie bois de 3,7 MW, en dé-
cembre 2003, consolide les données 
qui démontrent que cette ressource 
énergétique est, désormais, com-
pétitive avec le gaz et le fioul pour 
le chauffage de locaux tertiaires et 
d’habitat collectif, quand elle est ex-
ploitée avec un réseau de chaleur. 
Cette opération a marqué une étape 
importante du plan Bois-Énergie de 
Basse-Normandie, qui montre une 
avancée sur la cadence de dévelop-
pement de cette énergie.
La région compte, actuellement, 
dix-sept chaufferies au bois en 
fonctionnement, dont sept collecti-
ves (avec des réseaux de chaleur), 

Philippe Duron est né le  

19 juin 1947 à Anthony (Hauts-

de-Seine). Agrégé d’histoire, 

il a enseigné pendant vingt-

deux ans. Après avoir exercé 

une action syndicale dans 

le monde enseignant, il est 

élu conseiller municipal à 

Louvigny en 1983 puis maire en 

1989. Député, conseiller général, 

vice-président du district du 

Grand Caen, il est président de 

la Commission infrastructures 

et déplacements de Caen 

la Mer. Philippe Duron est 

premier secrétaire fédéral 

de la fédération socialiste du 

Calvados depuis 2003. Il est marié 

et père de deux enfants.

Une chaudière à bois.
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six en secteur industriel et quatre dans le secteur agri-
cole. Or le plan Bois-Énergie s’était fixé pour objectif 
d’avoir de vingt-cinq à trente chaufferies en service dès 
2006, lesquelles devraient représenter une puissance 
totale de 30 MW et absorber quelque 30 000 tonnes 
de bois par an. 

Vingt projets  
par an 

La politique d’éducation à l’environnement est l’un des 
fondements des démarches de développement durable. 
“Elle sera clairement déclinée en 2006, selon quatre 
axes complémentaires : le soutien aux têtes de réseaux 
associatifs par le biais de conventions pluriannuelles 
d’objectifs, un appel à projets « associons-nous pour 
le développement durable » à l’attention de l’ensem-
ble du réseau visant à soutenir vingt projets par an, un 
concours doté de quatre prix, adressé aux jeunes de 
16 ans à 25 ans et un diagnostic précis du réseau dont 
je connais l’extrême fragilité”, reprend Philippe Duron. 
L’aide aux projets d’éducation à l’environnement s’ins-
crit, ainsi, dans une véritable politique d’information et 
de sensibilisation de tous les publics (scolaires, jeunes, 
grand public…), à l’écocitoyenneté.

Sensibiliser les enseignants 
et les lycéens

La région Basse-Normandie souhaite également insérer 
ses actions sur le patrimoine régional que sont les lycées. 
Une convention a ainsi été signée, le 21 octobre 2005, en-
tre la région, l’Ademe, la Direction régionale de l’agricul-
ture et de la forêt et sept lycées agricoles bas-normands. 
Le programme Administration éco-responsable a pour but 
de réduire l’impact environnemental de l’activité quoti-
dienne des lycées et, par conséquent, de faire des écono-
mies d’énergie. Il permet aux élèves et aux enseignants 
de mieux appréhender les enjeux environnementaux. Des 
animateurs en développement durable ont été nommés 
dans ces lycées. Ceux-ci ont d’ores et déjà engagé une 
démarche de mobilisation du personnel administratif, du 
corps enseignant et des élèves. Cet accord avec l’ensem-
ble des lycées de Basse-Normandie s’inscrit dans le cadre 
de la déclinaison régionale de l’Agenda 21 dont l’une des 
priorités est d’optimiser la gestion de son patrimoine dont 
font partie les lycées. 

Annik Bianchini

Plus sur le web

Aujourd’hui, la région Basse-Normandie inscrit son 
action dans une perspective de développement dura-
ble. Quels sont vos axes d’intervention prioritaires ?
La région Basse-Normandie souhaite prendre ses responsa-
bilités face aux enjeux majeurs pour l’avenir et participer à la 
mise en œuvre des engagements internationaux pris par la 
France pour la réduction des gaz à effet de serre, la gestion 
de l’eau et l’arrêt de perte de biodiversité.  La politique, en 
matière d’environnement et de développement durable, se 
décline selon les axes prioritaires suivants : une politique 
renforcée en matière d’énergie, la prévention des risques, la 
préservation du patrimoine naturel et des paysages, l’Agenda 
21 régional qui sera lancé au début de l’année 2006... 

Pouvez-vous nous donner quelques exemples ?
Face à l’aggravation du contexte international,  
l’énergie constitue l’axe prioritaire de l’action de la région  
en matière de développement durable. La Basse- 
Normandie est d’ores et déjà l’une des régions plus  
avancées en matière de bois-énergie. Mais en 2006sera  
élaboré un plan d’action régional de l’énergie, support  
à terme d’un “plan climat régional”. Ce plan reposera sur  
le “bilan carbone” régional initié en 2005 et prendra  
en compte le développement de toutes les formes d’énergies 
renouvelables (éolien, solaire thermique, hydroélectricité, 
pile à combustible, bois-énergie, biocarburants, biogaz), les 
économies d’énergie notamment en matière de haute qualité 
environnementale (HQE) et la réduction des émissions des 
gaz à effet de serre. 

2 questions à... Philippe Duron

Le vent de Clitourps, dans le Nord-Contentin, fait tourner 
les pales de 5 éoliennes d’une puissance totale de 3,3 MW, 

 exploitées par la société SIIF Énergies. Elles viennent 
s’ajouter aux 3 parcs déjà en service en Basse- 

Normandie, tous dans la Manche : 
 • Sortosville-en-Beaumont 

 (5 éoliennes, 7,5 MW) ; 
 • Auvert et Méautis 

 (4 éoliennes, 8 MW) ; 
 • Gavray (1 éolienne, 2 MW).

(Sources Diren Basse-Normandie)

Publi-reportage



Publi-reportage



Publi-reportage Publi-reportage



Publi-reportage Publi-reportage



Publi-reportage Publi-reportage



Publi-reportage Publi-reportage



page 32 • Bulletin des communes

B
A

S
S

E
-N

O
R

M
A

N
D

IE Premier
bilan

Christian Estrosi
Ministre délégué à 

l’aménagement du territoire

>

pôle de compétitivité

Premier
bilan

	 Les pôles de compétitivité visent à faire travailler ensemble des mondes qui trop souvent 
s’ignoraient : l’entreprise, l’université, la recherche publique et privée. C’est Nicolas Sarkozy, 
alors ministre de l’Économie et des Finances, qui les a lancés en 2004.

Création de  
30 000  
emplois

Aujourd’hui, 66 pôles de compétiti-
vité dont six mondiaux et dix à vo-
cation mondiale ont été labellisés et 
irriguent notre territoire. Tous ces pô-
les sont opérationnels et le fonds in-

N
os concurrents améri
cains, allemands, ita
liens, australiens étaient 
déjà organisés depuis 
bien longtemps en clus

ters. Mais cette notion de cluster ne 
correspondait pas à la conception 
que Nicolas Sarkozy et moi-même 
nous nous faisons de l’aménagement 
du territoire : nous ne voulions pas 
d’un désert industriel au milieu 
de pôles géographiquement con
centrés. Nous avons réussi à faire 
partager cette conviction au Pre
mier ministre face à ceux qui n’en
visageaient la création que d’une 
quinzaine de pôles.  

terministériel a déjà labellisé 165 pro-
jets représentant 4 000 chercheurs, 
540 millions d’euros d’aide de l’État, 
et 1,8 milliard d’euros d’investisse-
ment dans la recherche et le dévelop-
pement. Ces projets permettront la 
création de 30 000 emplois.

1,5 milliard  
d’euros 

sur trois ans

En un an, nous avons apporté des 
réponses concrètes à des ques-
tions posées depuis vingt ans. Nous 
avons mis en œuvre un financement 
à la hauteur des ambitions et des 
attentes en consacrant 1,5 milliard 
d’euros sur trois ans, et ces moyens 
financiers sont en place selon le 
rythme prévu. Ces crédits consti-
tuent un formidable effet de le-
vier entraînant la participation des 
grandes agences telles que l’Agen-
ce pour l’innovation industrielle, 
l’Agence nationale pour la recher-
che, Oséo, ou la Caisse des dépôts 

Réunion des dirigeants des pôle de compétitivité  
de la Basse-Normandie.
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ainsi que des collectivités locales au 
premier rang desquels les conseils 
régionaux. 

Des marchés ayant 
un fort potentiel  

de croissance

Les pôles de compétitivité répon-
dent bien aux caractéristiques qui 
avaient été définies à l’origine de 
leur création : création de richesses 
nouvelles à forte valeur ajoutée et 
d’emploi qualifiés, positionnement 
sur des marchés mondiaux et des ac-
tivités bénéficiant d’un fort potentiel 
de croissance, partenariats entre le 
monde de la recherche et le monde 
de l’industrie, définition d’une straté-
gie claire de développement écono-
mique et de recherche.
En Haute et en Basse-Normandie, la 
mobilisation sur les pôles a été très 
soutenue. Le pôle Transactions élec-
troniques sécurisées travaille à cet 
enjeu majeur de notre société de l’in-
formation : la sécurisation de tous les 
échanges électroniques que nous réa-
lisons de plus en plus au quotidien. Ce 
pôle très actif a déjà labellisé 24 pro-
jets. Avec le pôle Filière équine, la 
Basse-Normandie vise à conforter sa 
place de première région européenne 
de production de chevaux de qualité.

Mov’eo,  
une vocation  

mondiale

Enfin, c’est en Normandie qu’est im-
planté l’un des dix pôles de compétiti-
vité à vocation mondiale : Mov’eo. Ce 
pôle est né de la fusion de deux pôles 
normands : Normandy Motor valley 
et Vestapolis. Il se déploie sur trois 
régions : Haute et Basse-Normandie, 
ainsi que l’Île-de-France, ce qui en 
constitue son originalité.
Mov’eo ou “pôle pour des automobi-
les et transports collectifs sûrs et res-
pectueux de l’homme et de son envi-
ronnement” est l’un des pôles les plus 
actifs. Cinq de ses projets ont déjà été 
labellisés par le fonds unique intermi-
nistériel pour un montant d’aide de 
4 685 000 euros. Ces projets visent 
à développer des technologies inno-
vantes en vue de réduire la consom-
mation de carburant des véhicules de 
30 %, d’éliminer les oxydes d’azote 
ou de développer des systèmes hybri-
des. Ces recherches s’inscrivent direc-
tement dans le cadre du protocole de 
Kyoto visant à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre.
L’intégration de la puissance indus-

trielle automobile (165 000 emplois) 
et de recherche (58 % des chercheurs 
français) de la région Île-de-France, 
permet à ce pôle d’affirmer sa voca-
tion mondiale. 
D’autres technologies innovantes sont 
également développées en Norman-
die, telles celle liant les semi-conduc-
teurs à l’éclairage industriel et urbain 
afin de développer des systèmes 
d’éclairage plus performants et sur-
tout moins consommateurs d’énergie 
ou celle sur la plasturgie. Les pôles de 
compétitivité sont les instruments que 
le gouvernement a mis en place pour 
améliorer la compétitivité des territoi-
res. Les industriels et les centres de 
recherches et universités haut et bas-
normands se sont inscrits résolument 
dans cette voie en mettant particuliè-
rement en valeur leurs ressources et 
leurs grandes compétences.

Entrée du ministère de l’Intérieur, place Beauvau.



page 34 • Bulletin des communes

B
A

S
S

E
-N

O
R

M
A

N
D

IE Mov’eo
l’automobile du futur
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pôle de compétitivité

	 Fusion de Normandy Motor Valley et Vestapolis, ce pôle a pour but de développer 
des technologies automobiles respectueuses de l’environnement et gérant la sécurité 
plus efficacement.

à l’énergie fossile), mais aussi par la 
mise au point des fameuses piles à 
combustible. 

Le projet  
Respire

Le projet le plus important à ce jour 
est sans aucun doute Respire (pour 
Réduction des émissions par système 
pile et réformateur essence), qui vise 
à une rupture technologique avec des 
systèmes utilisant directement l’oxy-
gène et l’hydrogène ou le couplage 
de sources d’énergie multiples. Dans 
ce domaine, l’expérience acquise 
par l’usine Snecma de Vernon dans 
les moteurs d’Ariane est précieuse. 
“Même si les pôles de compétitivité 
ne sont pas là pour faire de la recher-
che fondamentale, reconnaît Michel 
Gigou, directeur général de Mov’eo 
depuis octobre, nous nous devons de 
réfléchir déjà sur les grandes orienta-
tions à l’horizon 2015-2020.”
En tout cas, et notamment avec l’ar-
rivée de Vestapolis, toutes les thé-
matiques développées à ce jour par 

L
a Basse-Normandie est une 
région où l’innovation et la 
haute technologie ont depuis 
longtemps trouvé leur place à 
travers des industries de pointe 

comme l’électronique et la présence de 
grandes filières, notamment l’automo-
bile. Sans oublier que c’est à Vernon, 
dans l’Eure, que les moteurs Vulcain du 
lanceur Ariane sont fabriqués. 
À l’évidence, tous les atouts étaient 
là pour qu’un grand pôle de référence 
voit le jour. Normandy Motor Valley, 
devenu par la suite Mov’eo après son 
rapprochement avec le pôle francilien 
Vestapolis, est aujourd’hui un pôle de 
compétitivité à vocation mondiale. Son 
objectif : s’affirmer sur les technolo-
gies, toutes les technologies liées aux 
moteurs. À commencer par celui à es-
sence ou diesel avec, on l’aura deviné, 
des recherches vers une réduction de 
sa consommation, une optimisation de 
son rendement, une atténuation de ses 
émissions polluantes et de ses nuisan-
ces sonores. Cela passe par l’utilisation 
des biocarburants (en d’autres termes 
réduire rapidement notre dépendance 

Mov’eo s’inscrivent dans une logique 
capable de répondre aux exigences 
environnementales et de sécurité des 
personnes, avec un ancrage dans le 
transport collectif en plus de l’auto-
mobile. Comment concilier l’exigence 
croissante de mobilité et les contrain-
tes d’un transport durable ? Comment 
se déplacer plus en consommant 
moins d’énergie et donc en rejetant 
moins de gaz à effet de serre ? 
“Les pôles ne sont pas des bas-
tions, des citadelles défendues par 
des remparts, souligne à ce propos 
Michel Gigou. Il faut aller chercher 
ailleurs les compétences que nous 
n’avons pas. La logique de la fu-
sion de Normandy Motor Valley et 
de Vetstapolis est une logique géo-
graphique mais aussi de filière. Les 
grands partenaires, les membres in-
fluents des deux pôles étaient à peu 
près les mêmes, constructeurs auto-
mobiles et grands équipementiers. 
Il était judicieux de demander à ces 
deux pôles de s’unir pour ne faire 
qu’un, en devenant, au passage, à 
vocation mondiale…” 

Cesam Benchmarking.
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Une nouvelle
Normandie industrielleDans cette logique, le pôle System@

tic (lire pages suivantes) sera sans 
doute amené à travailler de plus en 
plus avec Mov’eo, et un projet cosi-
gné avec TES, pôle basé à Caen (lire 
pages suivantes) sera soumis à la la-
bellisation au printemps prochain.

Porté par de 
grands groupes  

Adossé à la plate-forme technologi-
que du Madrillet, dédiée aux tech-
nologies des moteurs, propulsion 
et systèmes de combustion, Le pôle 
Mov’eo a été “porté” au niveau in-
dustriel par les plus grands noms : 
Renault, Total, Snecma, Thales, ou 
encore Magnetti-Marelli, Valeo, Fil-
trauto pour les équipementiers. Près 
de 50 % des véhicules automobi-
les fabriqués en France le sont sur 
le “territoire” du pôle, soit plus de 
30 000 ingénieurs. Pratiquement l’en
semble des fournisseurs de premier 
rang de l’industrie automobile y sont 
également présents. Si on y ajoute 
plus de 350 PME, c’est aujourd’hui 
pas moins de 77 000 emplois qui 
sont concernés de près ou de loin 
par le pôle, dont 11 000 unique-
ment dans les technologies moteurs, 
automobile et aéronautique. À cela 
il faut ajouter, pôle de compétiti-
vité oblige, la recherche publique, à 

commencer par l’université du Ha-
vre et le Centre national de recher-
che technologique “matériaux” de 
Caen, et les très nombreuses écoles 
d’ingénieur de la région, que ce soit 
l’Institut national des sciences ap-
pliquées de Rouen, l’École nationale 
supérieure d’ingénieurs de Caen ou 
encore l’Institut supérieur de plas-
turgie d’Alençon… “L’objectif des 
pôles n’est pas de faire de la recher-
che pour la recherche, du dévelop-
pement pour du développement, 
mais de concrétiser une demande 
en regroupant un certain nombre 
de compétences, tient toutefois à 
préciser Michel Gigou. Avec, à la 
clé, une innovation qui pourra être 
commercialisée, avoir un impact sur 
le marché. Nous sommes pragmati-
ques. Notre objectif est d’alimenter 
l’économie avec de la nouveauté. Si 
nos membres sont plus performants, 
ils seront plus à même de se déve-
lopper.” Preuve en est, dans tous les 
projets, et quelle que soit la théma-
tique, la présence au moins d’une 
PME est “obligatoire”. 
À ce jour, 40 projets ont été label-
lisés et Michel Gigou table sur un 
rythme de croisière d’une cinquan-
taine chaque année, avec une enve-
loppe, hors subventions, de l’ordre 
de 150 millions d’euros. 

Alain Maurice 

En intégrant deux pôles de compétiti-
vité labellisés, la Basse-Normandie se 
positionne comme une terre d’innova-
tion en matière de haute technologie, 
de recherche et de développement. 

La Basse-Normandie n’a pas attendu le 12 juillet 2005 
pour se découvrir des talents pour la haute technologie. 
Ce jour-là, le Comité interministériel à l’aménagement 
du territoire (CIAD) dévoilait la liste des soixante-sept 
pôles de compétitivité en France. Comme les autres, la 
région a dû convaincre les porteurs de projet de la qua-
lité et de la densité de son tissu industriel, de ses atouts 
en matière de formation et de recherche pour être in-
tronisée. Avec succès, puisque deux pôles à vocation 
nationale, TES (Transactions électroniques sécurisées) et 
Mov’eo, filière énergie-propulsion, en partenariat avec 
la Haute-Normandie et désormais l’Ile-de-France, ap-
partiennent à l’élite dans la hiérarchie instituée en vue 
d’une politique industrielle qui se veut novatrice. “La 
région Basse-Normandie souhaite prendre ses respon-
sabilités face aux enjeux majeurs pour l’avenir, affirme 
Philippe Duron, président du conseil régional. Nous at-
tendons de cette décision qu’elle accélère l’innovation 
dans notre région. C’est le meilleur moyen pour lutter 
contre les délocalisations.” Deux projets leaders donc et 
de l’avis de tous les acteurs concernés, autant de raisons 
d’espérer un ancrage territorial des entreprises et des 
emplois, le développement de la capacité scientifique de 
demain et une attractivité, donc une reconnaissance du 
territoire, qui a parfois fait défaut à la région. 

Virtual Car.
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pôle de compétitivité

Jacques Brifault
président de pôle 

logistique seine-normandie

	 Présentation de ce pôle de compétitivité par son président, Jacques Brifault, qui souhaite 
“mettre la logistique au cœur du développement économique régional”

Qu’est-ce que la labellisa-
tion de Logistique Seine-
Normandie comme pôle de 
compétitivité a apporté à 
la région ? 
Les activités maritimes et portuaires 
constituent un élément central de 
notre développement économique. 
Les initiateurs du projet avaient pour 
objectif d’accroître la performance lo-
gistique et de la mettre au cœur du 
développement industriel et maritime 
régional. En d’autres termes, position-
ner la Normandie comme une plate-

L
ogistique Seine-Normandie 
est engagée dans une dyna-
mique ambitieuse. Il s’agit ni 
plus ni moins que de faire de 
la Normandie un pôle logisti-

que international incontournable, grâ-
ce à des outils innovants, des services 

forme multimodale d’échanges inter-
nationaux. Aujourd’hui, grâce au pôle, 
la logistique est connue et reconnue 
comme une filière d’avenir.

Quels sont les éléments clés du 
dispositif ? 
Logistique Seine-Normandie est un 
projet national. Le nouveau site por-
tuaire du Havre entièrement dédié aux 
conteneurs, et qui est entré en service 
en 2006 (grâce à 800 millions d’euros 
d’investissement public) a permis de 
polariser l’attention des pouvoirs pu-
blics sur tous les atouts dont la région 
dispose, à savoir deux ports autono-
mes et beaucoup d’industries implan-
tées le long de la Seine. Dans la, il y a 
plus de 5 000 entreprises de logistique, 
transporteurs et transitaires. En fait, 
notre économie est très fortement liée 
aux transports internationaux (tran-
sit, logistique, grande distribution…), 
transport par mer mais aussi fluvial. 
Nous sommes la porte internationale 
de l’Ile-de-France. 

Quels acteurs économiques ont 
porté le projet ? 
Un projet de suivi de traçabilité des 
conteneurs du Havre jusqu’en Italie. 

à forte valeur ajoutée et une logique de 
développement durable. Sa mission ? 
Animer un réseau de professionnels 
fortement impliqués dans le dévelop-
pement de la filière : petites et grandes 
entreprises, ports, CCI, clubs logistiques, 
organisations professionnelles, univer
sités, laboratoires de recherche et orga
nismes de formation. Ceci autour de 
thèmes tels que la traçabilité, l’intermo-
dalité, les process et flux de logistique 
industrielle, l’interface maritime et ter-
restre, ou encore l’environnement et la 
sûreté. L’opportunité en tout cas pour 
tous les acteurs de la filière d’optimiser 
leur présence sur le territoire normand. 

L’équipe de Logistique Seine-Normandie
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Plus sur le web

http://www.logistique-en-normandie.com/

Ou encore l’expérimentation de 
capteurs qui permettent d’identifier 
les marchandises. Une plate-forme 
trimodale, qualifiée de troisième 
millénaire, est actuellement expé-
rimentée. Elle saura générer, sur 
plusieurs centaines d’hectares, des 
énergies non polluantes suffisan-
tes à ses propres besoins. Le pôle 
travaille aussi sur des barges à pro-
pulsion électrique et sur un système 
d’utilisation du téléphone portable 
pour intégrer les petits artisans 
transporteurs dans la chaîne de tra-
çabilité. Huit projets ont été lancés 
à ce jour, pour 16 millions d’euros. 
Dans les cartons, nous en avons 
pour 200 millions d’euros…
 

Propos recueillis par 
Alain Maurice 

“Notre 

économie  

est très liée 

aux transports  

internationaux. 

Nous sommes  

la porte  

internationale  

de l’Ile- 

de-France”

Dieppe et son bord de mer.
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pôle de compétitivité

Yves Randoux
président de l’aptes

	 Yves Randoux, président de TES (Transactions électroniques sécurisées), rappelle les 
principaux enjeux de ce pôle labellisé en juillet 2005.

Mutualiser 
les savoir-faire 

Le secteur des Transactions élec-
troniques sécurisées mobilise 
des technologies avancées et en 
constante évolution. Comment 
le pôle TES permet-il aux PME 
et PMI d’améliorer leur maîtrise 
des outils techniques ? 
C’est le premier engagement pris par le 
pôle TES : créer un pôle de dimension 
européenne. Le pôle propose un accord 

Révéler 
les talents

Si nos entreprises possèdent 
compétences et savoir-faire, ils 
sont parfois sous-estimés par 
leurs responsables eux-mêmes. 
Comment les amener à prendre 

avec Eurosmart (l’association d’indus-
triels de la carte à puce regroupe un 
tiers de sociétés françaises et deux 
tiers étrangères). C’est un formidable 
levier pour favoriser l’action de nos 
petites et moyennes entreprises dans 
le domaine des transactions financiè-
res sécurisées. Parallèlement est lancé 
le septième projet de R&D. Le pôle 
TES se propose d’établir un plan de 
recherche bien ciblé en organisant le 
cadre de viabilité de nombreux projets 
(24 ont été labellisés). Le pôle TES met 
en avant le fait que les grands projets 
sont créateurs de valeur ajoutée. Une 
ambition : que les PME ne soient pas 
effrayées par le niveau européen.
Il s’agit d’amener des entreprises à tra-
vailler ensemble. Ainsi, l’expérience de 
Gemalto. Ce leader de la sécurité nu-
mérique a pleinement profité de la va-
leur ajoutée du pôle de Caen. Gemalto 
a appréhendé tout l’intérêt à intégrer 
des projets et à faire appel aux com-
pétences des entreprises du pôle, des 
PME en particulier. Le pôle TES, enfin, 
c’est une étroite collaboration avec 
de grands noms de la confidentialité 
numérique : ces projets sont menés 
à bien avec des organismes comme 
la Cnil (Commission nationale de l’in

conscience de leurs atouts ? 
À l’image du philosophe Socrate, c’est 
la méthode de la maïeutique qu’en-
tend mettre en place le pôle TES : 
amener chacun à découvrir en lui ses 
propres capacités. Il s’agit d’assurer la 
créativité du projet par sa crédibilité. 
Ainsi, le pôle TES et les pouvoirs pu-
blics n’entendent pas tout imposer et 
encore moins se substituer aux PME 
et PMI dans leurs activités. Ils définis-
sent leur action comme celui d’un ca-
talyseur. Cristalliser les compétences 
dans les domaines tant technologi-
ques que commerciaux de nos entre-
preneurs : voilà notre ambition !

Les microprossesseurs sont aux cœur de nos ordinateurs.



Les TES se définissent comme l’ensemble des techniques 
électroniques, informatiques et télématiques permettant 
d’effectuer des échanges d’informations, sûrs et en confian-
ce, dans des domaines d’applications comme : 
	 • le paiement (la carte bancaire et le porte-monnaie 	
	 électronique, les paiements en ligne…) ;
	 • l’identification et l’authentification (la carte 		
	 d’identité et le passeport électronique, 		
	 la signature électronique) ;
	 • la santé et la vie quotidienne (la carte Sesam-Vitale, 	
	 la e-administration…) ;
	 • les télécommunications (la télécarte, la carte SIM…).
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http://www.pole-tes.com/

formatique et des libertés) ou encore 
des entreprises comme NXP pour as-
surer la sécurisation des données per-
sonnalisées.

Des plates-formes 
techniques 
communes

L’Europe, voire le monde entier, 
constituent une concurrence 
bien rude pour nos PME et PMI 
bas-normandes. Le pôle TES ne 
doit-il pas aider les entreprises 
adhérentes à affronter la com-
pétition économique ? 
Entre la Basse-Normandie et le sec-
teur des cartes électroniques, c’est 
une longue histoire qui a débuté 
dans les années 80. C’est à Caen 
que la carte à puce a été inventée et 
expérimentée pour la première fois. 
De plus, la capitale bas-normande 
a été souvent une ville test pour la 
carte à mémoire et téléphonique. 
La défense de prérogatives commer-
ciales et la conquête de nouveaux 
marchés ne sont en effet pas une 
mince affaire. Le pôle TES propose 
aux PME et PMI bas-normandes de 
mettre en commun des plates-for-
mes techniques en tenant compte 
de deux aspects : la propriété indus-
trielle et l’intelligence économique.

Plus sur le webCapital-risque :
une orientation  

nécessaire

S’engager dans une compétition 
mondiale, c’est enfin assurer le 
financement de la recherche sur 
des investissements importants 
dont l’incertitude des retom-
bées peut mettre en péril des 
entreprises de taille modeste. 
Nos dirigeants de PME et PMI 
peuvent-ils compter sur le pôle 
pour améliorer leurs investisse-
ments ? 
Le capital-risque, après la dimension 
européenne, constitue le deuxième 
engagement du pôle TES. Un système 
de financement permettra, à l’échelle 
de toute la région, d’appuyer l’action 
des PME qui intègrent le pôle. Four-
nis par des organismes qui souhai-
teraient être partenaires du pôle, ces 
fonds pourraient être accompagnés 
par l’aide du conseil régional pour 
susciter un financement régional. 

Contact  
Pôle de compétitivité Transactions 
électroniques sécurisées,  
14, rue Alfred-Kastler 14000 Caen. 
Tél. : 20 31 53 63 33.

À savoir
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politique à l’international

Plus sur le web

http://www.normandydev.com/

	 Innover, créer, mais aussi s’ouvrir pour redevenir une des grandes régions économiques 
et industrielles qu’elle a été. La région est bien décidée à relever le défi et s’en donne les 
moyens. Normandie Développement est un outil phare de ce renouveau. 

Le Havre,  
porte d’entrée mondiale

Pour attirer les investisseurs étrangers, il faut d’abord parler 
du territoire et de ses atouts. Ensuite détecter les entreprises, 
identifier les cibles “pertinentes”, comme les qualifie Jacques 
Leconte. “Cela fonctionne d’ailleurs dans les deux sens. Nous 
faisons en quelque sorte de l’intelligence économique.” 
Les atouts, les points forts de la Haute et Basse-Normandie ? 
Leur accès maritime. À commencer par Le Havre, véritable 
porte d’entrée mondiale. C’est le premier argument, en tout 
cas, invoqué par Jacques Leconte. Viennent ensuite la métro-
pole Caen/Rouen/Le Havre avec près de deux millions d’habi-
tants puis la proximité de la région parisienne : “La Norman-
die, c’est l’antichambre de l’Île-de-France.” Dernier argument, 

A
vec ses vingt ans d’existence, son siège social 
à Rouen et des bureaux sur tout le territoire 
normand, à commencer par Caen, l’association 
Normandie Développement est aujourd’hui le 
bras armé de la politique à l’internationale des 

deux régions normandes. Sa mission : la promotion du ter-
ritoire d’une part, la prospection internationale d’autre part. 
Son budget : 1,6 million d’euros au total et une vingtaine de 
personnes employées dont six chargés de mission. La pros-
pection en absorbe environ les trois quarts, car “l’un ne va 
pas sans l’autre”, tient à souligner Jacques Leconte, directeur 
de l’association. 

la dimension prise par les pôles de compétitivité, reflets ou 
vitrines de tout un tissu industriel. “Une bonne part de nos 
arguments repose désormais sur les pôles de compétitivité. 
Au point que nous avons désormais des chargés de mission à 
l’intérieur de chacun d’eux : Logistique, TES, Mov’eo…” Des 
accords sont d’ailleurs en train d’être signés entre ces pôles 
et Normandie Développement, sur la manière de les promou-
voir et éventuellement d’attirer des entreprises internationa-
les là où, dans certains domaines technologiques, il existe des 
“chaînons manquants”. 
Les résultats du reste sont palpables : la Normandie a ac-
cueilli l’année dernière 24 visites d’entreprises étrangères, 
majoritairement venues d’Asie, 13 projets ont abouti, dont 
7 à capitaux étrangers. Un des derniers en date : une en-
treprise québécoise d’une centaine de personnes vient de 
prendre une participation majoritaire dans une entreprise de 
Saint-Lô, deux fois plus petite, spécialisée dans la recherche 
et le développement dans le secteur des pièces de carrosserie 
automobile. À la clé, une quarantaine d’emplois… “Il faut sa-
voir qu’un projet sur deux vient d’entreprises internationales 
déjà implantées sur le territoire normand, soit à peu près 500. 
Nous sommes souvent confrontés à des projets de groupes 
dans lesquels notre établissement normand est en concur-
rence avec d’autres organismes répartis dans le monde en-
tier. Notre travail, c’est aussi de donner au directeur du site 
normand des arguments complémentaires à ceux qu’il peut 
développer lui-même.”

Alain Maurice

Plage d’Etretat.

Publi-reportage
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	 Le chef-d’œuvre était en péril, victime des sables qui ont envahi la baie. Après dix 
ans d’études économiques et environnementales, le site va être réhabilité. L’État et les 
collectivités territoriales ont engagé de vastes travaux, qui ont débuté en juin 2006 et 
finiront en 2012.

L’État et le Syndicat mixte 
de la baie du Mont-Saint-Michel, maî-
tre d’ouvrage du projet, présidé par 
Philippe Duron, président de la région 
Basse-Normandie, ont engagé un pro-
gramme exhaustif d’études qui a abou-
ti en 1999 à un programme technique 
détaillé. Le Syndicat mixte a réguliè-
rement gardé le contact avec tous les 
publics concernés et tenu compte des 
avis de chacun pour ses conclusions. 
Le budget de l’opération a été chiffré 
à 164 millions d’euros, pour la part des 
investissements publics, répartis entre 
les collectivités territoriales et l’État, 

L
es accumulations de sable 
élèvent par endroits les 
grèves de plus d’un mètre. Ces 
“herbus”, engorgent la baie 
au risque, à long terme, de lui 

donner un caractère plus champêtre 
que maritime. Les espaces que la 
marée n’atteint plus sont colonisés 
par ces amas d’herbes. Ils progressent 
de 25 à 30 hectares chaque année en 
moyenne. Le projet vise à redonner 
au Mont-Saint-Michel sa dimension 
insulaire et permettre au visiteur 
d’avoir un accès plus convivial à ce 
site inscrit au Patrimoine mondial de 
l’Unesco en 1979 et qui accueille plus 
de trois millions de touristes chaque 
année. Le 16 juin 2006 les travaux 
ont été officiellement lancés, en 
présence du premier ministre Philippe 
de Villepin. Ils prendront fin en 2012.  

avec les contributions de l’Union euro-
péenne et de l’Agence de l’eau. 
Le premier volet du projet concerne 
le caractère hydraulique, avec pour 
objectif de « rétablir le caractère ma-
ritime du Mont-Saint-Michel ». Il était 
primordial de trouver une solution 
pour ôter les « herbus » qui se sont 
amassés tout autour du Mont et dans 
l’estuaire du Couesnon empêchant les 
marées d’être effectives. 
Le second volet porte sur l’accès au site 
par les visiteurs. Il s’agit de « revalori-
ser l’approche du Mont-Saint-Michel ». 
Permettre de s’y rendre à pied, mettre 
à disposition un système de navettes et 
éloigner le parking. Ainsi, chaque visi-
teur pourra vivre pleinement sa rencon-
tre avec le Mont, admirer son environ-
nement et garder un souvenir encore 
plus inoubliable que aujourd’hui.

En 1995, l’État et les collectivités 
territoriales ont décidé de conjuguer 
leurs efforts pour mener à bien le 
projet de “rétablissement du caractère 
maritime du Mont-Saint-Michel“. 

Le Mont-Saint-Michel.
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En quoi consiste ces grands tra-
vaux ?
Cinq chantiers bien distincts vont être 
ouverts, avec un profond respect de 
l’environnement et des visiteurs. Ils 
ne gêneront en rien l’accès au Mont 
et toutes nuisances seront évitées. 
Ce projet a deux objectifs. Afin de 
“rétablir le caractère maritime du 
Mont-Saint-Michel”, il était primor-
dial de trouver une solution pour 
ôter les sédiments qui se sont amas-
sés tout autour du Mont au risque de 
plus jamais voir le Mont caressé par 
les eaux du Couesnon et s’entourer 
de terre au fil du temps. Profitant des 
forces à la fois de la mer et du Coues-
non, les “herbus” seront éloignés du 
Mont et de ses abords immédiats. 
Aujourd’hui, pour un coefficient de 
marée de 90 ou plus le Mont connaît 
en moyenne 55 jours par an de pay-
sage maritime, à terme un coefficient 
de marée de 75 suffira à lui rendre 
cet aspect 150 jours dans l’année. Vi-
suellement, ce sera formidable. 
On va créer un nouveau barrage 
sur le Couesnon. Ce fleuve a 
une puissance suffisante pour chas-
ser le sable fin apporté par la Manche 
à chaque marée. Un volume d’eau 
apporté par la marée montante sera 
stocké à l’arrière du barrage après 
fermeture des vannes. La marée des-
cendante, deux fois par jour, recevra 
un million de m3 d’eau et sera pro-
longée mécaniquement. Cette libéra-
tion progressive donnera puissance 
et force pour permettre au Couesnon 
de retrouver au fur et à mesure un 
estuaire plus large. Ce chantier a été 
ouvert en juin 2006 et sera terminé 
fin 2008. Ensuite, le Couesnon sera 
nettoyé et curé sur 4 km à l’arrière 
du barrage. Un bassin dans 
l’anse de Moidrey aux allu-
res d’une vasière artificielle stockera 
un volume d’eau supplémentaire. Ce 
bassin aura également une fonction 
écologique en accueillant les oiseaux 
en période migratoire. Ce territoire 
redeviendra une réserve ornitholo-
gique naturelle. Autre chantier : la 
destruction de la “digue route” qui 
mène au Mont. Ce chantier prévu 
entre 2009 et 2012 a pour objet de 
créer une nouvelle “digue 
route” sur plus d’un kilomètre 

avec le prolongement d’un pont pas-
serelle de huit cent mètres installé 
au-dessus du Couesnon. Ces amé-
nagements seront construits plus à 
l’est de la digue actuelle. Ainsi, les 
visiteurs pourront accéder à pied au 
Mont en prenant leur temps. L’appro-
che des 2,5 km de digue durera de 
vingt à vingt cinq minutes à pied. La 
navette pour les non-marcheurs met-
tra dix minutes. Un parc de sta-
tionnement sur le continent est 
aussi au programme. Disposant de 
4 550 places, situé sur le continent à 
2,5 km du Mont, il sera intégré dans 
le paysage. Sa construction est pré-
vue pour 2009-2010. Par rapport au 
parking existant, qui sera détruit par 
la suite, les flux d’entrée et de sortie 
ont été étudiés par des cabinets spé-
cialisés afin d’en améliorer la fluidité. 
Enfin, construites entre 2009 et 2010, 
les navettes auront un design 
respectueux du site. Dans les jours à 
venir, un cahier des charges va être 
établi. Il y aura prochainement un 
appel d’offres pour une délégation 
de service public. La création du parc 
de stationnement, les navettes, ainsi 
que leur gestion, seront confiées 
sous forme de délégation de service 
public. Les élus garderont la maîtrise 
des services et du coût d’usage de 
ces services.

Comment se répartit l’envelop-
pe budgétaire ?
Le coût de l’opération a été évalué à 
200 millions d’euros, dont 164 millions 
portés par la puissance publique. L’en-
veloppe budgétaire se répartit en : 79 
millions d’euros pour l’État, 21 pour 
l’Europe, dix pour la collectivité ter-
ritoriale membre du Syndicat mixte 
divisés par les trois communes… et 
40 millions d’euros pour l’entreprise 
privée choisie pour s’occuper de la 
gestion du parc de stationnement et 
des navettes, et qui percevra les recet-
tes des deux ouvrages.

Qui est à l’origine de cet événe-
ment ?
L’État et les collectivités territo-
riales – les conseils régionaux de 
Basse-Normandie et de Bretagne, 

Au XVIe siècle, le Mont-Saint-Michel se dressait au milieu 
de l’épaisse forêt de Scissy. Cette butte boisée n’intéres-
sait nullement l’occupant romain, qui la laissa à l’écart de 
sa civilisation. Le christianisme, qui se répandait dans tout 
l’Occident, encourageait, lui, la retraite au cœur des forêts. 
Des chrétiens de l’Avranchin gagnèrent ce refuge. Par un raz 
de marée, raconte l’histoire, en 708, la mer envahit peu à 
peu la forêt et prend possession du Mont. À la même épo-
que Aubert, évêque d’Avranches, construit une église en son 
sommet. Il la dédie à l’archange Michel qui, lors de cette 
entreprise, par trois fois lui apparaît comme pour guider ses 
pas. Ces apparitions scellent à vie l’empreinte mythique et 
mystique de ce lieu. La règle bénédictine qui triomphe au 
Mont dès 966 assure à l’abbaye puissance et rayonnement. 
Le Mont-Saint-Michel, nommé “Merveille” en 1200, devient 
haut lieu de retraites, où miracles et pèlerinages lui assurent 
un rayonnement sans pareil. Guidés par leur foi, les pèlerins 
depuis le Moyen Âge se mettent en route sur les chemins 
sacrés. Après l’installation de cachots sous ordre de Louis XI 
en 1469, l’abbaye va se transformer en prison à ses heures 
au hasard de l’histoire, mais il reste aujourd’hui encore un 
lieu sacré.

le conseil général de la Manche, les 
communes du Mont-Saint-Michel, 
de Beauvoir et de Pontorson – ont 
décidé, en 1995, de sauver le Mont-
Saint-Michel. 
Après dix ans d’études préalables, 
le projet voit le jour. 2006 est une 
grande date pour le Mont-Saint-Mi-
chel. Non seulement elle représente 
les débuts des travaux, mais aussi 
l’entrée de la Bretagne dans cette 
entreprise. Elle devient membre du 
Syndicat mixte à part entière.
Voilà une belle aventure qui com-
mence bien. Selon Yves Lalaut, chef 
de projet à la direction départemen-
tale de l’équipement de la Manche, 
l’avenir est bien pensé : “Les routes 
d’accès au Mont et leurs abords doi-
vent pouvoir bénéficier du « label 
route touristique ». Sur ce point, je 
sais pouvoir compter sur l’adhésion de 
tous les élus locaux et sur une concer-
tation constructive avec tous.” Lorsque 
l’on pense “baie du Mont-Saint-Mi-
chel” et “grand projet”, on doit penser 
aussi aux Montjoies, à ce sujet Yves 
Lalaut a ajouté : “Une extension des 
protections de la baie et des Montjoies 
sera peut-être envisagée, ainsi qu’un 
projet d’intérêt général (un PIG). Ces 
mesures devront en tout état de cause 
être l’aboutissement d’une concerta-
tion entre élus et administration, et 
conduire à une meilleure coordination 
pour la gestion globale de ce bien du 
patrimoine mondial.”
Dossier réalisé par  
Guylaine Moreau

Un des grands chantiers 
du 21e siècle

	 Interview de Bruno Legendre, responsable  
de la communication du projet.
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	 Présentation du projet d’aménagement du Mont-Saint-Michel le 27 janvier 2006 
par Nelly Olin, ministre de l’Écologie et du Développement durable lors de sa 
visite du site.

Trois ministères. Nelly 
Olin souligne l’importance de ce pro-
jet aux yeux de tous : “Si j’ai l’honneur 
d’être présente parmi vous pour parler 
d’un dossier qui me tient particulière-
ment à cœur, d’autres ministères ont 
aussi un rôle essentiel sur le Mont-
Saint-Michel. Et trois ministres tout 

M
a présence, à la de-
mande du Premier 
ministre et sitôt après 
l’envoi de sa lettre de 
mission, est l’expres-

sion de la volonté forte du gouverne-
ment de mener à bien ce projet qui 
nous tient tous à cœur.” Nelly Olin 
rappelle l’engagement et l’intérêt que 
Jacques Chirac a toujours eu pour le 
développement durable : “Nous sa-
vons tous que le président de la Ré-
publique s’est de tout temps mobilisé 
sur ce sujet, et il rappelait notamment 
en 2002 à Avranches combien le site 
lui faisait éprouver « le sentiment de 
notre responsabilité à l’égard de notre 
patrimoine historique et culturel ».” 

particulièrement : Dominique Perben, 
ministre de l’Équipement, dont les ser-
vices ont notamment depuis le début 
constitué la cheville ouvrière technique 
sur ce projet, Christian Estrosi, ministre 
délégué à l’Aménagement du territoi-
re, dont la Délégation interministérielle 
à l’aménagement et à la compétitivité 
du territoire (je vois d’ailleurs que son 
délégué est présent) assurera le pilo-
tage du projet et Renaud Donnedieu 
de Vabres, ministre de la Culture et de 
la Communication, au titre des Monu-
ments historiques.”

Coût des travaux. Nelly 
Olin a rappelé que le coût des travaux 
était très élevé et a failli “remettre en 
cause le projet tout entier”. En 2002, 
il était estimé à 134 millions d’euros 
pour passer à 220 en 2004. Et pour-
tant lors du discours de Nelly Olin : 
“Le maître d’ouvrage de l’opération, 
à savoir le Syndicat mixte qui nous 
accueille aujourd’hui et regroupe le 
conseil régional de Basse-Norman-
die, le conseil régional de Bretagne, 

le conseil général de la Manche, les 
communes de Beauvoir, du Mont-
Saint-Michel et de Pontorson, pourra 
compter sur l’appui de l’Etat. Je rap-
pelle que le coût de ce projet est fixé 
à 140 millions d’euros, dont 17 de cré-
dits européens du Feder, en cohérence 
avec l’estimation validée en 2002.” 
Quoi qu’il en soit, le projet est arrivé 
à terme, et Nelly Olin de conclure : 
“Nous aurons ainsi répondu aux ob-
jectifs du projet, et réalisé l’ensemble 
de ses composantes”.

Coordination. La gouver-
nance du projet, quant à elle, devra 
être renforcée et la Délégation inter-
ministérielle à l’aménagement et à la 
compétitivité des territoires assurera 
la coordination interministérielle sur 
les plans technique et financier. 
Claude Lieberman sera nommé conseil
ler en charge du projet Mont-Saint-Mi-
chel auprès du délégué, le préfet Mira-
beau. Quant à la coordination locale, 
elle sera assurée par le préfet de la 
région Basse-Normandie. 

“Le projet du Mont-Saint- 
Michel est l’un des  

grands chantiers du siècle. 
Il symbolise en matière 

d’environnement, a souligné  
Yves Lalaut, la reconnaissance  

du caractère unique de ce  
que la nature a pu nous offrir.”
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3 questions à...

Réuni le 30 mars 2006 au 
prieuré d’Ardevon, le Comité de pilo-
tage du rétablissement du caractère 
maritime du Mont-Saint-Michel, co-
présidé par Cyrille Schott, préfet de 
la région Basse-Normandie, et Phi-
lippe Duron, président du Syndicat 
mixte et président du conseil régio-
nal de Basse-Normandie, en présen-
ce de Jean-Yves Ledrian, président 
de la région Bretagne, de Jean-Louis 
Fargeas, préfet de la Manche et de 
Jean-Philippe Setbon (représentant 
Bernadette Malgorn, préfète de la 
région Bretagne). 
Cette réunion partenariale fait suite 
à la lettre du Premier ministre du 
23 janvier 2006 confirmant l’enga
gement de l’Etat aux côtés des col-
lectivités territoriales et donnant 
les grandes orientations du cadrage 
technique et financier de l’opération. 
Lors de sa visite, le 27 janvier 2006, 
au Mont-Saint-Michel, Nelly Olin, mi-
nistre de l’Écologie et du Développe-
ment durable, a confirmé la volonté 
gouvernementale de mener à bien ce 
grand projet d’intérêt national.
Pour avancer dans la mise au point 
du cadrage précis de l’opération, 
tant sur les aspects techniques que 
financiers, un groupe de travail a été 
immédiatement mis en place. Il re-
groupe le Syndicat mixte, les préfets 
de Basse-Normandie et de la Man-
che, Claude Lieberman, conseiller en 
charge du projet auprès de la Diact, 
la mission Mont-Saint-Michel et les 
services du secrétariat général pour 
les affaires régionales. 
Par ailleurs, le président du Syndicat 
mixte, Philippe Duron, Claude Lieber-

man et le préfet de la région Basse-
Normandie ont rencontré la Commis-
sion européenne le 13 mars afin de 
demander le maintien du niveau de 
financement de l’opération par les 
fonds européens malgré le décalage 
du calendrier. 
Enfin les présidents des régions 
Basse-Normandie et Bretagne et le 
président du conseil général de la 
Manche ont saisi le Premier minis-
tre d’une demande d’audience pour 
conclure rapidement le volet finan-
cier du projet. Un nouveau Comité 
de pilotage se tiendra avant l’été 
pour formaliser les accords entre les 
partenaires.

Le vendredi 24 novembre 
2006 se tenait à Caen un comité 
de pilotage. La poursuite de cette 
étroite collaboration entre l’Etat et le 
Syndicat mixte est matérialisée dans 
un nouveau protocole de partenariat 
et définissant le cadre et les modali-
tés de ce partenariat :

• un Comité de pilotage copré-
sidé par le préfet de région et 
le président du Syndicat mixte 
constitue l’instance de décision 
commune ;
• une gouvernance actualisée per
mettant d’organiser et de coor-
donner les moyens mis en œuvre, 
dans le souci de la meilleure effi-
cacité et de la meilleure informa-
tion réciproque ; 
• la mise en place d’une com-
mitssion scientifique pour le suivi 
hydro-sédimentaire des effets du 
projet. 

Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?
J’ai un regard de constructeur, je suis là pour coordonner ce qui 
a été décidé. Tous les jours des problèmes très divers sont sou-
levés, de la crécelle hérissée au barrage lui-même, de l’électroni-
que au crapaud qu’il ne faut pas supprimer… Et justement l’un 
des intérêts majeurs de cette entreprise est la diversité de ses 
composants. Souvent on tient compte de la dimension écologi-
que d’un projet économique. Ici les critères sont inversés, c’est 
un projet écologique à dimension économique. 
Le côté atypique était une difficulté en soi. La baie est pro-
tégée par au moins quinze lois et directives européennes. 
Les aspects juridiques et administratifs ont été difficiles à 
démêler. Mais pour la Communauté européenne, ce site est 
exemplaire et incite à l’exemplarité. 
 
Comment ce projet a-t-il été fédérateur ?
Les dimensions à la fois spirituelles et laïques sont une per-
formance dans cette aventure. Des gens de bords politiques 
différents ont su, en bonne intelligence, se concentrer sur 
cette opération et s’entendre pour créer un “beau bébé”. 
Que ce soit Jean-Yves Le Driant pour la Bretagne, Philippe 
Duron pour la Normandie, Jean-Francois Legrand pour la 
Manche et tous les autres intervenants. Tout est clair et 
sans tache.
2007 marque le 13e centenaire de “la dédicace” de la fon-
dation spirituelle du rocher, soit l’arrivée des chrétiens et les 
visions de l’archange saint Michel à Auber avec imposition 
de son doigt sur son front. Les chantiers n’empêcheront en 
rien ces festivités. Les travaux auraient pu être clôturés en 
trois ans au lieu de six, mais au détriment de la vie même 
du rocher.

Y a-t-il un fait marquant dans cette aventure ?
Le plus important est tout ce qu’il fédère. De ce projet va 
découler de nombreux autres développements touristiques 
dans notre région. Cet événement est aussi exemplaire du 
fait qu’il ne s’agit pas d’un désensablement mais un rétablis-
sement maritime. On ne lutte pas contre la nature, mais on 
remet les pendules à l’heure. 

Le comité de pilotage
Francois-Xavier Beaulaincourt
Directeur général des services

Le Mont-Saint-Michel.
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Paul Mentré
Président de la communauté de 

communes cŒur côte fleurie

	 Le district du canton de Trouville-Deauville, créé en 1974, s’est transformé le 1er janvier 
2002 en une communauté de communes appelée dorénavant Cœur Côte fleurie. Portrait 
par son président, Paul Meutré.

Le district de Trouville-Deauville et du can-
ton – auquel a succédé, le 1er  janvier 2002, 
avec une extension à deux communes 
voisines hors canton, la communauté de 
communes Cœur Côte fleurie – a été créé 
le 1er janvier 1974, – à l’initiative de Michel 
d’Ornano, son président fondateur – par 
fusion de Sivom existants. Il a donc été, dès 
l’origine, doté de compétences larges en 
matière de services collectifs. 
Dans ses premières années, ses compéten-
ces ont été étendues à l’urbanisme, avec 
le choix d’un plan d’occupation des sols 
districal, et l’indépendance de ses décisions 
financières et fiscales s’est affirmée par 

L
a communauté de com-
munes Cœur Côte fleurie, 
située dans le nord pays 
d’Auge dans le Calvados 
sur le littoral bas normand, 

est composée de onze communes : 
Benerville-sur-Mer, Blonville-sur-Mer, 
Deauville, Saint-Arnoult, Saint-Pierre-
Azif, Touques, Tourgéville, Trouville-
sur-Mer, Vauville, Villers-sur-Mer et 
Villerville. Elle représente une popu-
lation totale de 21 150 habitants qui 
peut atteindre 120 000 habitants en 
saison estivale, pour une superficie de 
6 906 hectares.

le choix d’un statut de district à 
fiscalité propre, solution alors peu 
fréquemment retenue. Ultérieurement, 
pour répondre aux besoins de financement 
de certains projets spécifiques, a été prévue 
dans les statuts la possibilité d’intervenir en 
matière de voirie et d’équipements scolai-
res, sportifs ou sociaux.
À partir de 1995, les compétences ont été 
étendues à l’ensemble des réseaux d’eau 
potable et d’eaux usées, alors qu’antérieu-
rement n’avaient été transférés que les ré-
seaux de gros et les unités de traitement, 
et à beaucoup de domaines ponctuels se 
rattachant au cadre de vie : logement, 
accueil des personnes sans domicile fixe, 
fourrière animale, fourrière automobile, 
lutte contre les inondations, prévention de 
la délinquance. La transformation en com-
munauté de communes le 1er janvier 2002 
a été l’occasion, en application des textes 
législatifs, de mieux préciser et classer les 
compétences en deux rubriques : compé-
tences obligatoires (dont le développement 
économique, où l’action de la communauté 
de communes, à travers notamment la 
création d’une zone d’activi-
tés communautaires dotée d’une 
taxe professionnelle de zone, est plus éten-
due que celle du district) et compétences 
facultatives.
En application de la loi sur les libertés loca-
les, ces compétences, qui se référaient fré-
quemment à l’intérêt communautaire, ont 
dû être précisées, ce qui a été fait par une 
modification des statuts en 2005. Cette 
modification des statuts a conduit à mieux 
définir les champs d’intervention et à les 
élargir aux projets figurant au contrat de 
pôle intercommunal, alors en voie de con-
clusion avec la région Basse-Normandie, 
et couvrant notamment des équipe
ments sportifs et muséogra
phiques et à ceux figurant au contrat 
de territoire précédemment conclu avec 
le conseil général du Calvados. Simultané-
ment étaient explicitement mentionnées 
les activités reprises par la communauté 
de communes Cœur Côte fleurie et an-
térieurement effectuées au sein de SIVU 
(enseignement musical, insertion sociale 
pour l’emploi), l’idée centrale étant que les 
coopérations avec des communes apparte-
nant à d’autres intercommunalités devai-

ent se transformer en coopérations entre 
intercommunalités.
La référence au contrat de pôle intercom-
munal avec la région Basse-Norman-
die incite à différer un peu de l’opinion 
aujourd’hui dominante selon laquelle les 
compétences des différents niveaux doi-
vent être exclusives. En effet, le conseil 
régional offrait des contrats de pôle inter-
communal aux intercommunalités et des 
contrats de villes régionales à certaines 
communes, et nous avons décidé de faire 
un contrat commun à l’intercommunalité 
et aux villes de Trouville-sur-Mer, Deauville 
et Villers-sur-Mer, pour porter notamment 
les projets d’un complexe sportif 
et d’un espace multimédia sur 
les thématiques de la géologie, de l’espace 
et du temps, intéressant directement ces 
communes, en complément de projets plus 
dispersés où la communauté de commu-
nes est intervenue, avec l’aide de la région 
Basse-Normandie, sous formes de fonds de 
concours aux communes. Nous conduisons 
actuellement, sous maîtrise d’ouvrage de 
la communauté de communes Cœur Côte 
fleurie, ces projets communs et nous trou-
vons cette expérience très enrichissante 
par la meilleure connaissance mutuelle et 
l’interpénétration des équipes techniques 
et administratives intercommunales et 
communales qu’elle suscite.
De même, face à certaines critiques qui se 
sont fait jour au niveau national sur le coût 
de l’intercommunalité, c’est au niveau des 
taxes perçues tant par les communes que 
par l’intercommunalité, que doit se porter 
le regard. Quand des compétences nouvel-
les sont développées au niveau de l’inter-
communalité, il y a bien addition nécessaire 
aux dépenses et aux taxes communales. 
Quand il s’agit de transfert de compétences 
(par exemple, pour le transfert des contin-
gents incendie), l’évolution de la 
fiscalité communale devrait 
compenser l’évolution de la 
fiscalité intercommunale.
Bien entendu, à travers notamment le SCOT 
du Nord-pays d’Auge, présidé par madame 
d’Ornano, et Pays D’auge Expansion – qui 
regroupe les intercommunalités du SCOT 
Nord-pays d’Auge, et celles du SCOT Sud-
pays d’Auge – se développent des relations 
avec les intercommunalités voisines. 





Les grands projets 
de la Côte fleurie
	 • Le plan local d’urbanis-
me sera approuvé au cours du premier 
semestre 2007 pour préserver le cadre de 
vie.
	 • Aménagement et promotion de la 
zone communautaire d’acti-
vités économiques, pour laquelle 
nous bénéficions d’un comité consultatif 
d’entrepreneurs, présidé par Claude Heur-
teux, ancien président du groupe Auguste 
Thouard.
	 • Lancement d’un programme de mise 
en place d’infrastructures pour étendre le 
haut débit sur le territoire.
	 • La poursuite de nos actions dans le ca-
dre du développement durable, 
avec la sensibilisation et la valorisation des 
écogestes auprès de nos citoyens, notre par-
ticipation au Sevede (Syndicat d’élimination 
et de valorisation énergétique des déchets 
de l’estuaire à Lillebonne près du Havre) qui 
produit l’énergie suffisante pour une ville de 
25 000 habitants par la combustion des dé-
chets ménagers avec un rejet de CO2 bien 
en dessous des normes européennes.

	 • Le contrôle continu de la qualité 
des eaux de baignade, où nous 
avons eu la satisfaction de constater que 
toutes nos plages étaient classées en caté-
gorie B. Nous avons désormais, dans le ca-
dre des nouvelles directives européennes, à 
mettre au point des profils de vulnérabilité 
des plages qui permettront d’assurer une 
gestion plus proactive de la qualité des eaux 
de baignade. Cœur Côte fleurie a été en 
2006 site pilote pour l’Association nationale 
des élus du littoral.
	 • La lutte contre les inon
dations où nous engageons un pro-
gramme pluriannuel s’élevant à trois mil-
lions d’euros par an, concernant l’ensemble 
des bassins versants, notamment celui 
intéressant les communes de Touques et de 
Trouville-sur-Mer.
	 • Travaux en cours : implantation d’un 
centre d’interprétation sur 
l’eau à Saint-Pierre-Azif, réhabilitation de 
la fourrière animale à Touques 
et, dans le cadre du contrat de pôle inter-
communal qui nous lie à la région Basse-

Normandie, reconfiguration du com-
plexe sportif de Deauville-Trouville 
et construction d’un espace muséo-
multimédia à Villers-sur-mer consacré 
aux thématiques de la géologie, de l’espace 
et du temps et, en partenariat avec la CCI 
du pays d’Auge, lancement du projet d’une 
maison des saisonniers.
	 • Dans le domaine de l’eau potable, où 
notre contrat d’affermage a été renouvelé le 
1er janvier 2006, avec une baisse significative 
des tarifs au bénéfice du consommateur, se 
met en place le système de télére-
lève, qui permettra de mieux gérer, indivi-
duellement, l’évolution des consommations. 
Cette opération conduira à intervenir sur les 
installations individuelles existantes. Ce sera, 
en outre, l’occasion d’attirer de nouveau 
l’attention des particuliers sur les responsa-
bilités qui leur incombent en matière d’éli-
mination des branchements en plomb sur 
leurs canalisations domestiques – puisque 
nous avons mené à terme l’élimination du 
plomb sur l’ensemble de notre réseau public 
d’eau potable – des études diagnostics leur 
étant proposées à ce titre.
	 • Dans le domaine de l’assainissement, 
l’actuel contrat expirant le 30 avril 2008, 
nous lançons un appel d’offres et, probable-
ment, nous engagerons les travaux de mo-
dernisation de notre station d’épu-
ration.
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Un bocage 
intercommunal
>	 L’intercommunalité en Basse-Normandie a effectué des débuts prometteurs au cours 

des années 90. C’est aujourd’hui la cinquième région française dans ce domaine. 
Un bon élève… mais qui peut mieux faire.

La Basse-Normandie est en effet une 
région bien ancrée dans la tradition 
de la France du Grand Ouest où s’est 
constituée au cours des années 90 la 
coopération intercommunale à fisca-
lité propre.

Un succès mesuré
Une proportion d’EPCI (établisse-
ment public de coopération intercom
munale) d’avant 1992 comparable à 
la moyenne nationale (10 %), une loi 
ATR de 1992 qui a boosté la pratique 
intercommunale (69 % des EPCI créés 
de 1992 à 1999 contre 58 % au niveau 
national). Dans l’Orne, on ne compte 
même qu’une seule communauté 
de communes créée après 1999. Le 
schéma est classique et ancre bien 
la région parmi ses homologues de 
l’Ouest, pionnières de l’intercommu-
nalité à fiscalité propre au milieu des 
années 90.

L
e pourcentage des commu
nes bas normandes regrou
pées en communautés est 
de 98,2 %. Et 98,1 % des 
habitants sont concernés. 

(Chiffres de la Direction générale des 
collectivités locales de janvier 2006.) 
Quelle est l’origine de ce mouvement ?

En somme, un bilan aux antipodes du 
voisin haut normand (voir “Bulletin 
des communes” n° 8) où c’est la loi de 
1999, plus que la moyenne nationale, 
qui a encouragé les regroupements.
La Basse-Normandie, c’était en 2006 
un total de 127 communautés.

Un terroir favorable
Une tradition d’entraide et de mu-
tualisme, des densités rurales impor-
tantes, un moindre attachement à la 
commune que dans les provinces de 
tradition républicaine de la France de 
l’intérieur : le fort développement de 
la pratique intercommunale bas nor-
mande pourrait s’analyser à l’aune 
des facteurs qui expliquent le succès 
de la pratique dans les régions de 
l’Ouest.

Un émiettement  
communal 

17e région par sa population, 15e par 
sa superficie, elle se situe en effet à 
la 9e place par son nombre de com-
munes. Autant peuplée que les Hauts-
de-Seine qui ne comptent que 36 
communes, la Basse-Normandie est, 
elle, émiettée en… 1 800 collectivités 
de base ! Deux fois plus au total que 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(Paca) pour une population trois fois 
moindre. Avec une moyenne com-
munale de 784 habitants – deux fois 
moins que la moyenne nationale – la 
région occupe le 4e rang… à partir 
de la fin. Cette véritable atomisation 
s’explique principalement par un peu-
plement précoce, et une forte pression 
démographique.

Un maillage  
de petites villes

Une faible urbanisation : seules trois 
aires urbaines dépassent 50 000 ha-
bitants, Caen, Cherbourg et Alençon. 
Ces deux dernières sont trop excen-
trées pour assurer à l’image des villes 
relais en Bretagne (Vannes, Lorient, 
Saint-Brieuc, Quimper) la propagation 
du modèle intercommunal depuis la 
(ou les) métropole(s) régionale(s) vers 
le milieu rural.
Un très important réseau de pe-
tites villes, de quelques milliers 
d’habitants, en revanche, dont 25 
seulement sont supérieurs à 5 000 
habitants et dont les plus impor-
tantes n’atteignent pas 25 000 : Li-
sieux, Hérouville (24 000), Saint-Lô 
(20 000), Tourlaville, Equeurdreville, 

Vallée de la Seine.



96 % d’habitants regroupés en 2006 sur un syndi-
cat de pays (source ETD), la Basse-Normandie est 
à la troisième place nationale ! Bretagne : 100 % ; 
Centre : 74 % ; devant la Haute-Normandie : 50  % ; 
les Pays de la Loire : 56 %. Seule zone d’ombre 
des pays : l’arrière-pays du Bessin. L’explication du 
succès des pays ? L’identité historique et culturelle 
de nombreux sous-ensembles régionaux même si 
aucun pays n’a été reconnu ici avant 2003.
Pays d’Alençon, reconnu en 2003
Pays d’Argentan-Auge Ornais, reconnu en 2004.
Pays d’Auge, reconnu en 2004.
Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, reconnu en 
2004.
Pays du Bessin Virois, reconnu en 2004.
Pays du Bocage, reconnu en 2003.
Pays du Cotentin, reconnu en 2004.
Pays de Coutances, reconnu en 2004.
Pays d’Ouche, reconnu en 2004.
Pays du Perche Ornais, reconnu en 2003.
Pays Saint-Lois, reconnu en 2004.
Pays de Caen Métropole, reconnu en 2006 
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1 812 communes,  
127 communautés... et 12 paysFlers et Argentan (18 000), Bayeux 

(15 000), Granville (13 000). Pôles 
de service et d’équipement de base, 
ils sont 120 chefs-lieux de canton, 
au total, à organiser en… 123 com-
munautés de communes la carte ad-
ministrative régionale.

Des poches de vide 
intercommunal

Premier secteur concerné, le Calva-
dos. Longtemps freiné par le conseil 
général qui y voyait une forme 
concurrente de son action locale. Il 
a fallu attendre 1999 le rattrapage 
et le taux de couverture intercom-
munale n’a rejoint la moyenne ré-
gionale qu’en 2006. Le feuilleton 
se poursuit aujourd’hui avec… les 
pays. Sur les douze constatés en 
Basse-Normandie, seuls trois sont 
dans le Calvados. Le pays de Caen 
Métropole n’a été reconnu qu’en 
juillet 2006 alors qu’il concerne le 
tiers central et plus de la moitié des 
habitants du Calvados.

La rareté du régime 
de TPU 

22,8 % de taux de taxe profession-
nelle unique (TPU) au 1er janvier 
2006 pour une moyenne nationale 
de 45,1 % : un “tiers-monde” inter-
communal ! Avec 48,3 % de commu-
nautés à TPU, le Calvados se distin-
gue cependant. Effet du rattrapage 
et du caractère plus récent des com-
munautés que la moyenne régionale, 
certainement.
La crainte, semble-t-il d’une fragi-
lisation des ressources en taxe pro-
fessionnelle et des interrogations sur 
la pérennité d’une dotation globale 
de fonctionnement (DGF) par l’État. 
Des simulations financières, enfin, se 
seraient révélées défavorables au ré-
gime de la TPU.

Intercommunalité  
“administrative” ? 

La constitution juridique des EPCI a 
ici précédé l’élaboration d’un projet 
de territoire. Avant les maires  (…)

Camembert.
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ce sont les pouvoirs publics 
qui ont initié l’intercommunalité 
bas normande. “Les départements 
se sont impliqués dans l’organisa-
tion intercommunale afin de mieux 
la maîtriser”, analyse François Lor-
feuvre, directeur de l’aménagement 
du territoire à la région Basse-Nor-
mandie. “Une intercommunalité 
cantonale qui redessine presque 
exactement le territoire adminis-
tratif départemental.” La Manche 
compte ainsi 52 cantons pour… 49 
communautés de communes. 
Le cadre cantonal a en effet tou-
jours prévalu dans l’organisation 
des services publics. Des périmètres 
exigus et inférieurs aux bassins de 
vie : 11 448 habitants en moyenne, 
contre 20 730 pour la moyenne 
nationale. Elles ne devraient pas 
au final se sentir étrangères aux 
conclusions de l’automne 2005 par 
la Cour des comptes dénonçant l’in-

suffisante étendue des périmètres 
intercommunaux…

Donner corps aux  
intercommunalités 

Dès 1992, c’est donc surtout la vo-
lonté préfectorale qui a boosté le 
développement des communautés de 
communes. A contrario, la mainmise 
des pouvoirs publics sur la pratique 
intercommunale de Basse-Normandie 
se vérifie aussi lorsqu’elle la freine 
comme ça a été le cas, nous l’avons 
mentionné, dans le Calvados au cours 
des années 90.
Version années 2000, l’action des 
conseils généraux et du conseil régio-
nal tend à donner une consistance à un 
maillage intercommunal dense mais 
insuffisamment porteur de projets 
qu’il avait contribué à mettre en place. 
“L’action des EPCI bas normands de-
meurait bien souvent la simple addi-
tion de projets communaux”, recon-

naît François Lorfeuvre. La nouvelle 
politique contractuelle que la région 
envisage de mettre en place encoura-
gera les communautés de communes 
à s’intégrer dans les démarches de 
projet. “Depuis 5 à 10 ans, la mise en 
place rapide des communautés a été 
l’occasion de roder et de construire 
les habitudes de travail. Il appartient 
aujourd’hui de leur donner corps” Pré-
sident de région depuis 2004, Philippe 
Duron n’a ainsi pas oublié l’exercice 
de son mandat de maire de Louvigny, 
1 800 habitants sur l’agglomération de 
Caen et dont il demeure aujourd’hui 
adjoint à l’intercommunalité…
Également rapporteur de la loi Voynet, 
il a amené les élus bas normands à ré-
fléchir au développement de projets 
structurants. Avec aujourd’hui 12 pays 
constatés (voir encadré), la région 
connaît d’ailleurs à ce sujet une couver-
ture quasi complète de ces structures de 
développement local.

 (…) 

Dieppe.
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Cherbourg-Octevlle:  
naissance d’une ville

La Manche,  
vitrine de la Basse-Normandie 

L’essentiel du développement de l’intercommunalité de La Manche a eu lieu en 
1993 et 1994 : 33 communautés de communes au total, qui se sont ajoutées à la 
dizaine d’établissements existants. Et seulement quatre EPCI (CC de Pontorson, 
Bricquebec, Valognes et Carentan) après 1999 avec à l’heure actuelle une quasi-
couverture intercommunale du territoire. Une intercommunalité étroitement cal-
quée sur les limites cantonales, aux périmètres étroits, donc : 12,4 communes par 
communauté contre 14,4 en moyenne en Basse-Normandie. 

L’Orne, en marge
Le bilan intercommunal s’est imposé plus rapidement encore que dans la Man-
che : une seule communauté de communes, à Bellême, créée depuis 1999. Cet 
arrière-pays bas normand, excentré, comporte l’originalité de l’influence des ré-
gions Centre et Pays de la Loire. Ainsi plusieurs EPCI – communauté urbaine 
d’Alençon – et syndicats de pays (Perche) interdépartementaux avec la Sarthe 
ou l’Eure-et-Loir et les flux d’étudiants ou de migrants vers Rennes et Le Mans. 
L’Orne est également de tous les départements bas normands le plus marqué par 
la désertification rurale.

Le Calvados atypique
Pourtant département chef-lieu, le Calvados se situe à l’écart de la norme régio-
nale. Il est à la traîne des palmarès régional et même national avec 67 % des 
communes regroupées contre respectivement 97,3 % et 90 %. C’est pourtant 
le plus densément peuplé et celui aux communes les plus émiettées des dépar-
tements bas normands. Des groupements de plus tardifs : la majorité de ses 38 
EPCI ont succédé après 1999 à 14 structures à fiscalité propre. Qualité de ses 
défauts, cette intercommunalité tardive vaut au Calvados le plus fort taux de 
communautés à TPU ainsi que des établissements de taille plus importante : 
18,3 communes par communauté contre 13,4 pour la moyenne régionale. 

Portrait contrastés  
de trois départements Dans les années 70, la Manche s’était distinguée comme 

l’une des rares régions où les fusions de communes por-
tées par la loi Marcellin avaient connu quelques succès. 
Fusions et simplification de la carte communale avaient 
alors fait école dans une région fortement émiettée. Les 
années 90 ont vu “réémerger” le serpent de mer lancé 
dans les années 20 par Hippolyte Mars, maire d’Equeur-
dreville de la création d’un grand Cherbourg. Sur les 
conclusions d’un rapport de la Datar, le principe du ré-
férendum est retenu et soumis le 7 novembre 1999 aux 
55 000 électeurs de la communauté urbaine de fusionner 
les six communes en une ville unique. Rejetée par quatre 
des six communes, pas de métropole de 90 000 habitants, 
donc. Seuls Cherbourg et Octeville ont contribué à une 
ville centre de poids démographique supérieur, officiali-
sée le 27 février 2000.

Le Mont-Saint-Michel.

Les collines de Normandie.

Falaises du Bessin.

Cherbourg.
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À Caen la mer ?

C
aen la mer ! Un clin d’œil 
envoyé à la communauté 
d’agglomération pour sa 
transformation en 2002. 
L’établissement proposé, 

par extension de l’ancien district ur-
bain, présentait en effet l’originalité 
de faire venir la capitale bas nor-
mande jusqu’à la mer. De même que 
Montpellier ou bien encore Angers 
jusqu’à la Loire, l’intercommunalité 
redessine en effet la géographie 
de la France ! Plus sérieusement, il 
s’agissait de renouer avec un terri-
toire historique. La Manche et ses 
différents débarquements – inva-
sions Vikings, Guillaume le Conqué-
rant, D-Day – ont joué à cet endroit 
précis un rôle important dans l’his-
toire de la Normandie. Difficultés 
de la transformation du district 

en communauté d’agglomération, 
manque de lisibilité et d’efficacité, 
compétences transférées tardant à 
devenir opérationnelle (sans doute 
pas avant 2007 ou 2008) : l’agglo-
mération, pourtant, capote. Et ce 
n’est pas tout. Le refus d’Ouistre-
ham (9 000 habitants), pourtant 
port de Caen, d’intégrer la commu-
nauté d’agglomération persiste.

Chacun  
“tire dans son coin”
Dotée de nombreuses richesses fisca-
les dues à la présence d’un port et d’un 
casino, avec à sa tête un maire au tem-
pérament individualiste, André Ledran 
(PS), la ville fait partie de ces isolats in-
tercommunaux, eldorados pourtant de 
moins en moins nombreux, à demeurer 
aux portes des communautés d’agglo-

mération. Inimitiés politiques, enfin, 
entre Luc Duncombe (UDF), président et 
fondateur de l’agglo en 1991, et le mai-
re UMP de la capitale bas normande, 
Brigitte Lebrethon. La mise en œuvre 
des projets qui pourraient redynamiser 
Caen périclitent. Ville et agglomération 
: chacun “tire dans son coin” au travers 
de multiples structures, économiques et 
touristiques. Les deux élus vont jusqu’à 
se diviser sur la question de la réunifica-
tion de la région Normandie. Un exem-
ple de dysfonctionnement entre une 
ville centre et son agglo qui ne trouve 
guère d’équivalent qu’à… Rouen.
“À Caen la mer ?”, serait-on tenté 
de répondre aux promoteurs du pro-
jet intercommunal de la capitale bas 
normande. 
Dossier réalisé par  
Olivier Sourd

Mairie de Caen.

Le canal Caen-Ouistreham.
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la gestion des déchets

>

Quelles solutions 
pour nos déchets?

	 La montagne de déchets issus de la production et de la consommation encombre cha-
que jour un peu plus les sociétés urbaines. Pourquoi jeter ce qui peut encore servir ? 
Pourquoi ne pas recycler les produits de fin de vie, qui représentent un gisement potentiel 
de matières premières. Mieux gérer nos déchets constitue une priorité pour la préservation 
de notre environnement. 

À
l’heure actuelle, la pro-
duction de déchets mé
n a g e r s  a u g m e n t e  d e 
quelque 1 % par an. En 
dix ans, la poubelle de 

chacun est passée de 320 à 360 kg 
par an, et le coût du traitement a été 
multiplié par deux. “Il faut que dans 
dix ans, cette quantité soit ramenée à 
200  g par an et par habitant”, expli-
que Nelly Olin, ministre de l’Écologie 
et du Développement durable (lire son 
interview page suivante). “Réduisons 
vite nos déchets, ça déborde”, c’est le 
nom de la campagne menée sur trois 
ans par le ministère de l’Écologie et 
l’Ademe (Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie) pour fa-
voriser la réduction de la production 
des déchets. Plus d’un an après son 
lancement, le bilan de cette campa-
gne, conduite avec le soutien de Veo-
lia Propreté, est positif : les Français 
se sentent concernés. 

boîte aux lettres, imprimer en recto 
verso, préférer les sacs réutilisables, 
les produits durables, moins jetables, 
plus robustes, économiser les piles, 
réutiliser ce qui peut l’être, boire 
plutôt l’eau du robinet… Les parti-
cipants aux 8es Assises des déchets, 
qui se sont tenues à La Baule en 
septembre 2005, ont pu le constater 
: pour la première fois, à table et à la 
tribune, on a servi de l’eau du robi-
net, en carafe. Autant de bouteilles 
plastique en moins… 

Le recyclage,  
un marché  

en expansion

Côté industriel, 90 % des déchets en 
France, émanent d’entreprises. “La 
gestion des déchets est devenue un 
enjeu important pour les entrepri-
ses, tant sur le plan économique que 
sur le plan environnemental. Une 
dimension qu’elles doivent désor-
mais intégrer dans le pilotage gé-
néral de leur activité”, estime-t-on 
à l’Ademe. Le programme “Objec-
tif déchets moins 10 %” lancé par 

l’Ademe en 2004, a permis d’aider 
une centaine d’entreprises volon-
taires à mieux gérer leurs déchets 
tout en maîtrisant leurs coûts, et à 
faire connaître leur engagement en 
faveur de l’environnement. Un atout 
non négligeable que les entreprises 
pourront utiliser pour communiquer 
auprès des différents publics. (Lire 
encadré “Les chiffres clés”)
Chaque année, plus de 16 millions de 
tonnes de matériaux sont récupérés 
par l’industrie. Le recyclage est un 
marché actuellement en expansion. 
Il concerne le verre, les métaux, 
l’aluminium, le bois, les pneus, les 
piles, les avions, les bateaux… Se-
lon l’Ademe, environ 1,7 million de 
tonnes de DEEE (déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques) 
sont générées par les entreprises et 
les ménages, en augmentation de 
3 à 5 %. Qu’en faire ? Aujourd’hui, 
l’essentiel des rébus du type élec-
tronique ou électroménager part 
à la décharge. En vertu d’une di-
rective européenne, une filière de 
traitement des déchets électriques 
et électroniques devrait être opé-

Pour ce faire, le gouvernement a misé 
surtout sur l’efficacité des bons ges-
tes : choisir les produits au détail ou 
en vrac, ceux avec les labels environ-
nement, indiquer “stop pub” dans sa 

Les déchets d’équipements électriques 
et électroniques sont en  

augmentation  
de 3 à 5 %.
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plus sur le web

http://www.ademe.com/

http://www.reduisonsnosdechets.com/

rationnelle en France, en 2007. Les 
Français pourront ainsi se débarras-
ser sans remords de leur ordinateur 
ou de leur réfrigéra-
teur. La Commission 
de Bruxelles exige 
é g a l e m e n t  q u ’ e n 
2015, 85 % des ma-
tériaux composant 
une voiture soient 
recyclables.
Les déchets agrico-
les sont générés par 
l’agriculture, la sylvi
culture et la pêche. 
De natures très di-
verses, les principaux 
types de déchets sont 
les biodéchets, les 
films plastiques agri-
coles usagés, les cadavres d’animaux, 
les emballages vides de produits phy-
tosanitaires et les produits phytosani-
taires non utilisés. Avec une produc-
tion annuelle estimée à 375 million de 
tonnes, dont 280 million de tonnes de 
fumiers et lisiers (biodéchets), il s’agit 
du premier secteur économique pro-
ducteur de déchets. 

Les usines  
d’incinération  

arrivent  
à saturation

“Les voies de gestion biologique des 
déchets organiques, ménagers, indus-
triels ou agricoles, ayant pour finalité 
le retour au sol, sont actuellement en 
croissance en France”, observe-t-on à 
l’Ademe. La gestion des déchets orga-
niques par la voie biologique permet 
en effet d’éviter l’enfouissement ou 
l’incinération et de produire des ferti-
lisants organiques. Près de 5 millions 
de ménages, soit de 10 à 15 millions 
d’habitants recyclent de façon tradi-

tionnelle leurs biodéchets, le plus sou-
vent dans un simple tas de compost. 
Si leurs poubelles continuent de croî-

tre, les Français re-
fusent de plus en 
plus obstinément 
i n c iné ra teu r s  e t 
centres d’enfouis-
sement. Le recy-
clage devient alors 
indispensable. De 
plus, les usines d’in-
cinération arrivent 
à  s a t u r a t i o n  e n 
France, et la créa-
tion de nouvelles 
usines est rendue 
difficile par l’oppo
sition des popula
t i o n s  l o c a l e s.  S i 

l’on veut préserver les ressources na-
turelles et protéger les citoyens des 
nuisances liées au traitement des 
déchets, la priorité, selon la ministre 
de l’Écologie, est “de produire moins 
de déchets, en favorisant le réemploi, 
le compostage, et en continuant de 
développer le recyclage”.

Annik Bianchini

Avril 2004 
Lancement par l’Ademe de l’opération 
“Objectif moins 10 %”. Les 100 entre-
prises lauréates bénéficient gratuite-
ment de conseils d’un expert.
Octobre 2005 
“Réduisons vite nos déchets”, opéra-
tion lancée par l’Ademe dans le cadre 
du Plan national de prévention de la 
production des déchets.
2010 
La France s’est engagée à ce que, en 
2010, 21 % de son énergie provienne 
de matière renouvelable. 

En dix ans,  
le coût  
du traitement  
Des déchets  
a été  
multiplié par 
deux.

Repères

En France, les déchets ménagers sont en constante 
augmentation, de 1 à 2 % par an. Face à ce constat, 
que fait l’Ademe ?
La prévention des déchets est la priorité en matière de politique 
des déchets : stabiliser la production à l’horizon 2008, tel est 
l’objectif annoncé par la ministre de l’Écologie et du Dévelop-
pement durable. Parvenir à découpler la croissance du volume 
des déchets de la croissance de l’activité économique est un 
défi, qui exige l’investissement de tous les acteurs concernés : 
producteurs, distributeurs, État et établissements publics, collec-
tivités locales, associations, consommateurs et citoyens.
Les collectivités locales, en particulier, ont des moyens d’agir : 
en incitant par exemple au compostage individuel, en dévelop-
pant des recycleries qui permettent de réemployer toutes sortes 
d’appareils ou objets, ou en suscitant la suppression des sacs de 
caisse jetables.
Dans le cadre du Plan de prévention des déchets initié par le mi-
nistère, l’Ademe vient de finaliser un plan national de soutien au 
compostage individuel pour développer les opérations condui-
tes par les collectivités et pérenniser la pratique du compostage 
par les particuliers : objectif, un million de foyers en 2010. En-
fin, vis-à-vis du grand public, la campagne “Réduisons vite nos 
déchets, ça déborde” lancée en octobre 2005, par l’Ademe et 
le ministère de l’Écologie et du Développement durable, vise à 
faire prendre conscience de l’urgence à agir au quotidien. Plus 
d’un an après son lancement, 52 % des Français la considèrent 
comme très utile et 93 % veulent en savoir plus.
Pouvez-vous nous parler des étapes de la campagne  
de communication ?
Après une sensibilisation du grand public avec des spots télé, 
l’année 2006 a été consacrée au développement d’actions par-
tenariales avec les associations, les collectivités locales et les 
industriels. Du 9 au 13 octobre 2006, la Semaine de la réduc-
tion des déchets a été organisée à travers tout le territoire en 
partenariat avec le réseau Ressourceries & Recycleries, FNE et 
la CLCV. Cette grande semaine d’actions visait à sensibiliser, 
mobiliser et informer le grand public sur la prévention des dé-
chets ménagers grâce à des actions sur le terrain menées dans 
toute la France par tous les acteurs : expositions, journées portes 
ouvertes et autres manifestations ont interpellé les Français tout 
en leur donnant l’information nécessaire pour les aider à agir 
tous les jours. 

Propos recueillis par A. B.

Chaîne de tri de recyclage.
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Nelly Olin
Ministre de 
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du dévelop-

pement 

durable

Denis 
Gasquet
Directeur 

général  

véolia  

propreté

Jean-Luc 
Le Blevec
Directeur 

exécutif de 

sita france, 

groupe suez

Propos recueillis par A. B.

Tout le monde produit des  
déchets, qui devraient être  
éliminés selon les normes et  
les règles environnementales. 
Que dit la loi à ce sujet ?
La loi dit deux choses importantes, la 
première, c’est que les déchets doivent 
être traités sans impact sur l’environ-
nement et la santé. C’est fondamental 
et c’est pourquoi je veille à la bonne 
application de la réglementation, tant 
pour ce qui concerne les incinérateurs 
d’ordures ménagères avec le passage 
réussi de l’échéance du 28 décem-
bre 2005 que pour la fermeture des 
décharges non autorisées. 
Ensuite la loi prévoit est qu’il faut 
réduire la production de déchets et 
encourager leur recyclage et la récupé-
ration d’énergie. Sur ce point, j’ai défini 
en septembre 2005 un nouveau cap : 
chaque Français produit en moyenne 
360 kg de déchets par an, dont 290 kg 
finissent en décharge ou sont incinérés. 
L’objectif que je fixe est que dans cinq 
ans, 250 kg seulement soient enfouis 
ou incinérés et que dans dix ans  
cette quantité soit ramenée à 200 kg.
Les citoyens veulent être in-
formés des techniques comme 
des coûts, et savoir également 
ce que deviennent les déchets. 
Qu’en pensez-vous ?
Cela me semble tout à fait fondamen-
tal. Si l’on veut progresser en matière 
de gestion des déchets, il faut veiller à 
mettre les Français au cœur de notre 
action, et pour cela il faut informer, 
afin que chacun puisse évaluer l’intérêt 
de son action en tant que citoyen, 
consommateur et habitant. Différents 
outils existent pour cela : rapport du 
maire, compte spécial annexé… Ils 
doivent être davantage utilisés. 

En quoi l’action de Veolia 
Propreté, spécialisée dans la 
gestion des déchets, s’inscrit-
t-elle dans une démarche de 
développement durable ?
Nos métiers de gestion des déchets 
se spécialisent et s’industrialisent 
de plus en plus. Face aux phéno-
mènes d’accumulation toujours 
croissante des résidus produits 
par les sociétés modernes d’une 
part, et de raréfaction des matiè-
res premières d’autre part, Veolia 
Propreté développe des modes 
de traitement qui protègent au 
mieux l’environnement et la santé 
humaine et qui privilégient la valo-
risation industrielle des déchets en 
ressources minérales, organiques et 
énergétiques. 
Une plus grande implication 
des producteurs ne permet-
trait-elle pas une meilleure 
prise en compte du traitement 
des produits en fin de vie ?
La production des déchets augmen-
te sans cesse, il faut donc mobiliser 
l’ensemble des acteurs pour trouver 
des solutions adaptées. La préven-
tion en ce sens est primordiale pour 
réduire la production de déchets. 
Ensuite, avec les déchets produits, 
la mise en place du tri sélectif  
afin de recycler la partie valorisable 
du déchet et de la réintroduire  
dans le circuit économique est  
un élément de réponse. Un parte-
nariat étroit avec les producteurs 
permettrait de fusionner nos 
connaissances entre les besoins 
des particuliers et les contraintes 
environnementales liées au  
produit jeté et devenu déchet. 

Une plus grande implication  
des producteurs ne permettrait-
elle pas une meilleure prise  
en compte du traitement des 
produits en fin de vie ?
La loi dit deux choses importantes, 
la première, Depuis 1992, les 240 
principaux fabricants d’emballages 
ménagers en France, coactionnaires 
d’Eco-Emballages, participent avec les 
collectivités locales au recyclage de 
leurs déchets. D’autre part, aujourd’hui, 
la quasi-totalité des producteurs 
s’organise pour prendre en considé-
ration la fin de vie de leurs produits. 
Les exemples sont nombreux. Les 
pneumaticiens valorisent les pneus 
usagers en poudrette utilisée pour 
la construction de sols sportifs, les 
constructeurs automobiles se mobi-
lisent pour valoriser à 85 % les VHU 
(véhicules hors d’usage), tandis que les 
fabricants de matériel électroménager 
et informatique mettent au point leurs 
filières de recyclage pour répondre à la 
directive européenne. De même, Airbus 
et Sita France se sont rapprochés afin 
de développer ensemble, à Tarbes,  
une filière de déconstruction des avi-
ons. La hausse des valeurs marchandes 
des matières recyclées ainsi que la  
stratégie de la Commission européen-
ne visant à faire de l’Europe “une  
société axée sur le recyclage” favori-
sent cette réelle prise en charge  
des produits en fin de vie.
Vos activités, en matière de 
gestion des déchets, s’inscri-
vent-elles dans une politique de 
développement durable et de 
protection de l’environnement ?
La valorisation matière ou énergéti-
que des déchets s’inscrit tout à fait 
dans une politique de développement 
durable. De même, la collecte et l’éli-
mination des déchets non valorisables 
limitant les impacts environnementaux 
associés entrent dans cette politique. 
Les engagements pris dans notre feuille 
de route pour la période 2006-2011 
vont dans ce sens. Pour l’ensemble de 
nos métiers, les émissions évitées de 
gaz à effet de serre seront doublées en 
2011. Il est également prévu que plus 
de 50 % des flux de déchets maîtrisés 
par Sita France soit valorisé fin 2011. 

Sur les 650 millions de tonnes de déchets produites en France 
chaque année, ceux d’origine agricoles et sylvicoles représentent 58 %, 
mais 80 % d’entre eux sont enfouis ou valorisés sur place. 
Les déchets du BTP représentent 9 %, ceux des entreprises 14 % et les 
déchets dits “inertes” des mines et carrières 12 %.
Les déchets ménagers et assimilés produits annuellement sont estimés 
à 22 millions de tonnes. Leur élimination relève de la compétence 
et de la responsabilité des communes, alors que l’élimination  
des déchets industriels est de la responsabilité des entreprises.

Chiffres clés

Publi-reportage
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Agenda
Semaine du  

développement  
durable

Du 1er au 7 avril 2007,  
sur toute la France.
L’un des rendez-vous incontournables 
du ministère de l’Écologie  
et du Développement durable.  
Il permet d’associer et de  
sensibiliser les citoyens aux grands 
sujets environnementaux :  
changement climatique, biodiversité, 
déchets, mais aussi commerce  
équitable, insertion professionnelle…

Rencontres  
énergievie 2007 

et Salon  
basse énergie

Du 27 au 30 mars,  
à Mulhouse  
(parc des Expositions).
Énergievie est un programme  
d’actions innovatrices initié  
par la région Alsace pour développer 
les énergies renouvelables, avec 
l’Ademe et l’Union européenne. 
Contact 
www.energievie.fr
Inscription par Fax au 03 88 68 06 05

Salon bois énergie 
2007

Du 19 au 22 avril 2007,  
à Orléans (parc des Expositions 
et Congrès).
Ce salon présente le chauffage au 
bois, les combustibles bois énergie et 
l’exploitation forestière aux indus-
triels, aux collectivités locales, aux 
professionnels et au grand public. 
Particularités : exposants venus de 
toute l’Europe, cycle de conférences, 
concours de l’innovation…
Organisateurs 
BioEnergie Événements et Services 
Mail : boisenergie@bees.biz
Tél. : 03 84 43 24 03

Conférence  
internationale  

du pôle  
de compétitivité 

Derbi 2007
Du 31 mai au 2 juin 2007, 
à Perpignan.
Sur le thème des énergies  
renouvelables. 
Contact 
Virginie Garrel Derbi
Tél. : 04 68 66 17 96 

Festi’voiles pour 
la planète

Du 13 au 17 juin 2007, à 
Marseille.
Les grands voiliers populaires  
réunis à Marseille pour  
promouvoir l’industrie et les  
services du secteur des énergies 
renouvelables.
Contact 
Mail : festivoiles@orange.fr
Stéphane Odinet, tél. : 04 91 89 00 15

Publi-reportage
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Déchets radioactifs  
sous haute surveillance

	 La question des déchets nucléaires est particulièrement à l’ordre du jour. En effet, la loi 
Bataille votée le 30 décembre 1991 marquait le lancement, pour quinze ans, d’importantes 
recherches sur la gestion des déchets radioactifs. Cette période est écoulée. Le gouverne-
ment s’est prononcé sur le stockage des déchets radioactifs les plus dangereux. 

L 
e projet de loi sur la ges-
tion des déchets radioactifs, 
déposé au Sénat le 13 avril 
2006 par le ministre délégué 
de l’Industrie François Loos, a 

été adopté définitivement par le Par-
lement le 28 juin 2006. L’objectif est 
de mettre en place une solution sûre 
et de très long terme pour la gestion 
des déchets radioactifs et de l’indus-
trie nucléaire (lire l’interview de Fran-
çois Loos page suivante). 

en couches géologiques profondes, 
l’entreposage de longue durée en sur-
face, sont maintenant expertisés. Le 
pilotage des recherches a été confié 
au CEA pour les axes un et trois, et à 
l’Andra pour l’axe deux, qui mène ac-
tuellement des recherches sur le site 
de Bure (Meuse), une couche géolo-
gique profonde d’une grande stabilité 
qui a plus de 150 millions d’années.

Un plan national  
de gestion des  

matières  
radioactives 

Les deux tiers des déchets proviennent 
de la filière nucléaire : centrales nuclé
aires, mines, usines de fabrication du 
combustible ou de retraitement des 
combustibles usés. Le reste vient de 
sources multiples : industrie, médecine, 

recherche, armée et défense nationale. 
La loi qui a été adoptée interdit le stoc-
kage en France de déchets radioactifs 
venus de l’étranger, à l’exception de 
ceux destinés à des fins de traitement 
ou de recherches. Un accord a ainsi été 
signé avec l’Italie en novembre 2006. 
Vient également d’être mis en place, 
comme le demande la loi, un plan na-
tional de gestion des matières et des 
déchets radioactifs (sur trois ans). Le 
texte indique également la création 
de deux nouvelles taxes payées par les 
exploitants d’installations nucléaires 
et destinées à financer les program-
mes de recherche.
Selon le CEA, l’industrie nucléaire 
produit chaque année 3 000 mètres 
cubes de déchets à vie longue, qui 
resteront radioactifs pour certains 
pendant plusieurs centaines de mil-
liers d’années. 

>

Le projet de loi a été réalisé à l’issu 
d’un débat public organisé sur plu-
sieurs mois, sur la base des rapports 
du Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA) et de l’Agence pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra). 
Les résultats des recherches sur les 
trois axes fixés par la loi : la sépara-
tion des radioéléments et transmuta-
tion en réacteur nucléaire, le stockage 
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Plus sur le web
http://www.loi-dechets-radioactifs.in-
dustrie.gouv.com
http://www.andra.com

Pour financer le démantèlement de 
leurs installations et la gestion de 
leurs déchets, les industriels du nu-
cléaire, EDF en tête, devront consti-
tuer des provisions et affecter dès 
maintenant les actifs nécessaires en 
veillant à leur sécurité. Les clients 
d’EDF l’ignorent peut-être, mais ils 
financent la gestion des déchets nu-
cléaires, qui s’étendra sur plusieurs 
siècles. Dix euros y sont consacrés 
en moyenne par an et par famille, a 
rappelé François Loos. 

Avantages de 
l’énergie nucléaire  

Faut-il enfouir les déchets nucléai-
res ? Est-il plus raisonnable de les 

entreposer près de la surface 
pour pouvoir intervenir au 
fur et à mesure que la scien-
ce progressera ?
Pour les écologistes, la prio-
rité est de cesser de produire 
des déchets, en renonçant à 
l’énergie nucléaire. Quant à 
ceux qui existent, la moins 
mauvaise solution serait, 
pour eux, de les stocker sur 
les sites de production, en 
surface, afin de pouvoir les 
surveiller en permanence. 
Cela aurait pour conséquen-
ce l’arrêt du retraitement 
des combustibles usés à La 
Hague. 
Cependant, l’industrie nu-
cléaire apporte 80 % de 
notre électricité, à un prix 
compétitif. Elle réduit notre 
dépendance vis-à-vis des 

énergies fossiles importées. Elle crée 
également des emplois en France. 
Elle n’émet pas de gaz à effet de 
serre. Elle présente donc de nom-
breux avantages. Mais comme toute 
industrie, elle produit des déchets, 
qu’il convient de gérer avec la plus 
grande rigueur compte tenu de leur 
caractère radioactif. 
“La question des déchets se pose 
quelle que soit la place que le nu-
cléaire occupe dans notre politique 
énergétique. Des déchets ont été 
produits depuis quarante ans ; ils 
sont là et il nous appartient de les 
gérer en protégeant la santé des 
personnes et l’environnement”, a 
indiqué François Loos. 

Annik Bianchini

« 1 kilogramme,
c’est la quantité  
de déchets  
radioactifs  
générés par  
la production 
d’électricité  
nucléaire,  
par an  
et par habitant. »

Les députés ont adopté le projet de loi que vous 
aviez présenté sur la gestion des matières et dé-
chets radioactifs. Ce texte propose-t-il une solution 
définitive au problème des déchets nucléaires ?
Le projet de loi que j’ai présenté au Parlement et qui a été 
adopté le 28 juin 2006, institue un plan national de gestion 
des matières et déchets radioactifs et fixe un programme de 
recherches. Pour mettre en œuvre ce plan, un calendrier a 
été fixé. Ce texte prévoit trois axes de recherche. Les com-
bustibles nucléaires usés issus des centrales électriques sont 
traités pour être recyclés dans des centrales, afin de recher-
cher la réduction de la quantité des déchets. Les déchets ne 
pouvant être recyclés sont conditionnés dans des matrices 
robustes puis entreposés temporairement en surface. Enfin, 
après entreposage, les déchets ne pouvant être stockés dé-
finitivement en surface sont placés dans un stockage réver-
sible en couche géologique profonde. La loi qui a été votée 
fixe ainsi le cadre, les étapes et les moyens de la gestion des 
matières et déchets radioactifs.

Pour arrêter de produire des déchets et de polluer 
la planète, le plus simple ne serait-il pas de sortir 
du nucléaire ?
Aujourd’hui, il existe des déchets radioactifs et il faut donc 
les gérer. Cette question se pose quels que soient nos choix 
en matière de bouquet énergétique pour le futur. C’était 
l’objet de la loi de 1991 et c’est l’objet de la loi qui a été 
votée par le Parlement.
Je tiens à rappeler que le nucléaire apporte à la France une 
électricité à un coût compétitif et sans émission de gaz à 
effet de serre. En renforçant le contrôle du nucléaire et en 
définissant des solutions de gestion sûres pour les déchets 
radioactifs, le gouvernement continue de poser les bases 
d’un nucléaire durable et responsable. Le nucléaire est un 
élément parmi d’autres de notre politique énergétique, à 
côté des énergies renouvelables et les économies d’énergie ; 
grâce à cela, nous émettons 40 % de CO2 par habitant de 
moins que nos amis danois ou allemands. 

Propos recueillis par A. B.

François Loos
ministre délégué à l’industrie
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Bernard Dupraz
Directeur général adjoint  

producion ingénierie à edf

Patrick Charton
adjoint du directeur sûreté qualité 

environnement à l’andra

Propos recueillis par A. B.

EDF est le plus gros producteur français de dé-
chets nucléaires. Que faites-vous aujourd’hui de 
vos déchets ? 
L’inventaire des déchets radioactifs 2006 (Andra) précise 
l’origine de l’ensemble des déchets : 62,5 % sont issus de 
la production d’électricité d’origine nucléaire. 
Les 58 réacteurs nucléaires EDF produisent environ 420 TW/
an d’électricité en consommant une moyenne de 1 150 ton-
nes de combustible neuf. Deux sortes de déchets radioactifs 
sont générées par cette production d’électricité. Tous béné-
ficient de solutions de gestion techniques sûres.
Les déchets “à vie courte” (90 % du stock total 
de déchets radioactifs). Ils sont issus de l’exploitation et de 
la maintenance des centrales et perdent la moitié de leur 
radioactivité tous les trente ans. Ils sont triés selon leur ni-
veau de radioactivité et leur nature, conditionnés et stockés 
en surface dans les centres de l’Andra dans l’Aube. 
Les déchets “à vie longue” (10 % du stock to-
tal). Ils sont issus du traitement du combustible usé sortant 
des centrales nucléaires et perdent la moitié de leur ra-
dioactivité sur des durées supérieures à trente ans. Ils sont 
transformés en blocs de verre inaltérable et sont entrepo-
sés dans l’usine Areva NC de La Hague. 
Pour tous ses déchets, EDF assume sa responsabilité en ap-
pliquant quatre principes de base : limiter les quantités pro-
duites, trier par nature et par niveau d’activité, conditionner 
et préparer la gestion à long terme, isoler de l’homme et de 
l’environnement. 
Pour la gestion des combustibles usés, EDF a fait le choix du 
processus de traitement, qui permet la séparation entre les 
matières valorisables (96 %) et les matières non recyclables 
(4 % de déchets à vie longue). Puis le recyclage des matiè-
res valorisables en de nouveaux combustibles. 

Votre image d’industrie propre est-elle conciliable 
avec la gestion des déchets radioactifs ? 
Toute activité industrielle génère des déchets. Pour ce qui 
concerne l’activité de production d’électricité d’origine nu-
cléaire, tous les déchets sont tracés, surveillés et reçoivent 
un conditionnement constituant une barrière à la radioac-
tivité. 
L’ensemble des filières de gestion est placé sous le contrôle 
de l’autorité compétente pour la sûreté des installations 
productrices de déchets, la Direction générale de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection (DGSNR). Les progrès ac-
complis au niveau de la conception, de l’exploitation des 
centrales et de la gestion du combustible ont permis de 
réduire les volumes de façon significative : déchets liés à 
l’exploitation divisés par trois depuis 1985 ; réduction de 
25 % de la quantité de combustible consommée chaque 
année. Et donc diminution dans les mêmes proportions des 
déchets à vie longue.

Le texte de loi voté par les députés propose une 
solution sûre et de très long terme pour gérer 
les déchets radioactifs et de l’industrie nucléaire. 
Quel est le rôle de l’Andra, dans le respect de l’en-
vironnement et des règles de sécurité ?
Actuellement, les déchets de haute activité et à vie lon-
gue représentent 5 % du volume des déchets produits en 
France. Ils sont entreposés de façon sûre sur leur lieu de 
production puis de traitement, mais pour une durée limitée 
(inférieure au siècle) en attendant leur stockage définitif. 
Les autres déchets (95 %), d’activité plus faible et de durée 
de vie plus courte, sont stockés par l’Andra de façon défi-
nitive et sûre (respect de l’environnement et protection des 
personnes) dans ses centres de stockage de l’Aube.

Que faire des déchets nucléaires les plus dange-
reux, qui restent radioactifs pendant des milliers, 
voire des millions d’années ?
La loi du 30 décembre 1991 a prévu trois voies de recher-
che durant 15 ans, deux à la charge du CEA (séparation-
transmutation et entreposage de longue durée en surface), 
un à la charge de l’Andra (faisabilité du stockage en couche 
géologique profonde). Le dossier déposé en 2005 par l’An-
dra a fait l’objet de trois évaluations (Commission natio-
nale d’évaluation, Autorité de sûreté nucléaire et expertise 
internationale) qui confirment la faisabilité du stockage en 
couche géologique profonde. Un projet de loi sur la gestion 
des déchets nucléaires a été déposé par le gouvernement. 
Le débat parlementaire est en cours.

« Tous les déchets sont tracés, 
surveillés et conditionnés »

« Notre dossier a fait l’objet 
de trois évaluations »

Cinq catégories de produits 
radioactifs

Très faiblement actifs. Ils sont entreposés au 
centre de Morvilliers (Aisne) depuis 2003. 

Faible et moyenne activité à vie courte. 
Ils représentent la plus grande partie des déchets 
(80 %). Leur radioactivité va de 30 à 300 ans. Ils sont 
stockés en surface à La Hague (Manche), où le site est 
fermé, et à Soulaines (Aube). 

Faible activité à vie longue et moyenne 
activité à vie longue. Ils représentent 9 % du 
total. Leur stockage a été décidé par la loi de 2006.

Haute activité. Ils constituent la part la plus faible 
(0,2 %), mais la plus dangereuse. Ils sont actuellement 
entreposés à la Hague, à Marcoule (Gard) et à Cada-
rache (Bouches-du-Rhône). Il s’agit principalement du 
plutonium, toxique pendant plus de 200 000 ans. 
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Le stockage 
géologique profond 

	 C’est dans un laboratoire souterrain, sur le site de Bure, dans la Meuse, que l’Andra 
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) étudie actuellement le stockage 
des déchets les plus actifs en couche géologique profonde.

A 
1 500 mètres de profon-
deur, dans les entrailles 
de la Terre, les chercheurs 
testent la capacité de la 
roche à confiner la radio

activité le plus longtemps possible. 
Des puits ont été creusés. Au fond, 
il y a plus de 400 mètres de gale-
ries. Les expériences consistent à 
étudier la roche. Comment résiste-
t-elle au creusement des galeries ? 
Quelle est sa réaction à la chaleur ? 

>
De quelle façon l’eau circule-t-elle 
dans la roche ? 
Aujourd’hui, l’Andra a fait une pre-
mière expertise : oui, il est possible 
de réaliser un centre de stockage 
dans cette couche d’argile. Oui, il 
est également possible d’isoler la 
radioactivité lorsque les colis de 
protection des déchets commen-
ceront à fuir. Sur des centaines de 
milliers d’années. Ce qui inquiète la 
population. Le débat public a en ef-

Si les résultats des recherches se 
confirment, la décision de création 
d’une installation pourrait interve-
nir en 2015, pour un début d’exploi-
tation en 2025. 

Annick Bianchini

fet montré que les habitants préfè-
rent un entreposage en subsurface, 
enfoui moins profondément dans le 
sol, et que la surveillance ne soit ja-
mais relâchée.

Laboratoire de recherche souterrain 
dans la Meuse.
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2 questions à...

Philippe Knoche
Directeur de la business unit  

tratement d’avera

Charles Courtois
Directeur du programme 

recherche pour la gestion des 

déchets au cea

Propos recueillis par A. B.

Le groupe Areva Cogema fait  
du développement durable la clef de  
voûte de sa stratégie. Cela est-il  
conciliable avec la gestion des déchets  
nucléaires ?
Comme toute activité, l’énergie nucléaire produit des  
déchets qu’il convient de gérer avec la plus grande  
rigueur compte tenu de leur radioactivité. Areva propose aux 
clients électriciens de traiter et recycler leurs combustibles 
usés. Cette solution permet, d’une part de récupérer  
96 % des matières énergétiques, d’autre part de réduire par 
cinq le volume et par dix la toxicité des déchets  
finaux. À travers ces activités, Areva apporte sa contribution  
à une gestion durable et responsable des déchets  
nucléaires. Les technologies développées par Areva  
permettent d’optimiser sur le long terme la  
stratégie nationale de gestion des déchets, quels  
que soient les axes qui seront retenus  
par la loi en cours de discussion au Parlement.

Comment va-t-on gérer les déchets radioactifs  
à Areva La Hague, après la loi du 28 juin 2006 qui 
a été votée à l’Assemblée ? 
La loi rappelle en premier lieu les avantages du  
traitement recyclage, dont les vertus écologiques et  
économiques sont importantes pour les électriciens. 
Il réaffirme le principe établi en 1991 de l’interdiction  
du stockage en France des déchets étrangers et  
encadre de façon encore plus précise les opérations de 
traitement des combustibles étrangers. 
En renforçant les exigences autour de nos activités,  
ce texte donne un cadre juridique clair à nos  
activités de nature à permettre leur bon fonctionnement 
dans la plus grande transparence.

Deux voies de recherches impulsées par  
la loi Bataille de 1991 ont été confiées au CEA. 
Des solutions au problème des déchets  
nucléaires ont-elles été trouvées ?
La première voie vise à séparer les déchets les plus nocifs 
et à raccourcir leur durée de vie de façon à diminuer  
la radiotoxicité et la quantité des déchets ultimes. Des 
avancées importantes ont été faites en matière  
de séparation et les recherches ont montré que le  
développement du procédé à l’échelle  
industrielle était possible. La possibilité de transmuter  
ces déchets de façon à réduire leur durée de vie  
a été démontrée dans le réacteur  
Phénix à l’échelle d’un combustible expérimental.  
Les recherches se poursuivent pour compléter  
les données disponibles. Le déploiement à une échelle  
industrielle de la séparation-transmutation est  
envisageable progressivement à partir de l’horizon 2040. 
En ce qui concerne les procédés de conditionnement,  
les résultats des recherches mis en œuvre  
industriellement ont permis de réduire le volume  
des déchets à vie longue produits annuellement  
à la Hague d’un facteur au moins six. C’est un  
résultat concret considérable. Des concepts d’installations 
d’entreposage, en surface ou en subsurface,  
conçues dès le départ pour des durées longues (jusqu’à 
300 ans) ont été étudiés pour tous les types de  
déchets et pour les combustibles usés. Aujourd’hui,  
sur le plan technique, on saurait construire  
de telles installations si le besoin s’en faisait sentir.  
Ces deux voies n’apportent pas à elles seules  
de solution définitive au problème des déchets ;  
les trois voies impulsées par la loi Bataille  
sont complémentaires pour gérer le problème  
des déchets.

L’entreposage de longue durée est-elle  
une bonne technique de gestion des  
déchets du point de vue du respect de  
l’environnement ?
L’entreposage est pratiqué industriellement  
aujourd’hui dans des conditions qui respectent  
l’environnement. Les études montrent que  
l’on pourrait allonger sa durée si cela s’avérait  
nécessaire sans porter préjudice à  
l’environnement. Néanmoins, même si les concepts  
d’installations d’entreposage conçus  
présentent une robustesse particulière face aux  
aléas externes, techniques ou sociétaux, la surveillance  
et le contrôle de telles installations doivent être  
maintenus de façon constante. Comme cette surveillance 
par la société ne peut être garantie sur des durées  
séculaires, cette solution ne constitue pas à long terme 
une solution intrinsèquement sûre de gestion  
des déchets, donc respectueuse de l’environnement. 

Repères
30 décembre 1991  
La loi Bataille impose que les recherches sur les 
déchets nucléaires à haute activité et à vie longue 
soient menées dans trois directions : la séparation 
et la transmutation, le stockage en couches géologi-
ques profondes, le conditionnement et l’entreposage 
de longue durée en surface. Surtout, le texte stipule 
qu’“à l’issue d’une période qui ne pourra excéder 
quinze ans (…) le gouvernement adressera au Parle-
ment un rapport global d’évaluation (…), accompa-
gné d’un projet de loi autorisant, le cas échéant, la 
création d’un centre de stockage”.

2015 
Projet de centre de stockage des déchets radioactifs 
en couches géologiques profondes.

2025 
Mise en exploitation des sites en couche géologique 
profonde. 
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pôle de compétitivité mondial

>

System@tic, faire de l’Île-de-France 
une référence mondiale

	 Au cœur de la révolution numérique, le pôle de compétitivité mondial System@tic Paris-
Region fédère des acteurs industriels et institutionnels autour de projets de R&D concernant 
les télécoms, la sécurité, l’automobile, les transports...

S
itué dans le sud-ouest franci-
lien, près de Saclay et Orsay 
(Essonne), System@tic se po-
sitionne résolument sur ce 
qu’on appelle les systèmes in-

telligents complexes, capables de capter 
des informations, de les analyser et de 
prendre en temps réel des décisions… 
judicieuses. Cela va concerner la voiture 
de demain, capable de détecter sur sa 
route toutes sortes d’obstacles, notam-
ment les piétons. Mais aussi d’autres 
marchés stratégiques que le pôle fran-
cilien a en tête de conquérir et qui cor-
respondent aux défis, aux attentes des 

grandes métropoles : transports, télé-
coms ou encore sécurité et défense. On 
imagine le potentiel pour la région et 
pour les acteurs de recherche, d’en-
seignement supérieur et le monde 
industriel. Pas moins de 200 parte-
naires. Les grands groupes ne s’y sont 
d’ailleurs pas trompés, qu’ils s’appel-
lent Alcatel, Thales, Sagem, Renault ou 
encore Dassault Systèmes, porteurs du 
projet. Mais aussi des PME venus d’ho-
rizon divers (environ 70 à ce jour), et 
qui, par leur dynamisme et leur capa-
cité de rupture technologique sont un 
élément déterminant. 

“Cela leur a permis de grandir et de 
bénéficier de davantage de visibi-
lité, à l’échelle nationale mais aussi 
internationale”, constate Maurice 
Klein, directeur général du pôle. 
La consolidation du leadership, le 
renforcement de l’attractivité de 
l’Île-de-France et enfin le dévelop-
pement de l’activité économique et 
de l’emploi sont, il est vrai, les ob-
jectifs prioritaires du pôle. A ce jour 
18 projets ont été labellisés pour 
une enveloppe globale d’environ 
250 millions d’euros.

A.M. 

© CEA
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Domminique
Vernay
Président du Pôle SYSTEM@TIC 

PARIS-REGION

Directeur Technique du 

Groupe Thales

Ces technologies constituent l’un des 
vecteurs déterminants du développe-
ment économique de notre pays. Les 
acteurs du Pôle SYSTEM@TIC PARIS-
REGION sont au cœur de cette ré-
volution, soit en tant que chercheurs 
ou développeurs de ces technologies, 
soit en tant qu’utilisateurs au profit 
des domaines applicatifs automobile, 
défense, sécurité, télécommunica-
tions et outils de conception. Sur ces 
thématiques, la mission de SYSTEM@
TIC PARIS-REGION est le développe-
ment de l’économie et de l’emploi, en 
utilisant les leviers de l’innovation, de 
la formation et du partenariat. Les ac-
teurs du Pôle (chercheurs, industriels, 

organismes de formation et collec-
tivités territoriales) se sont fixé trois 
objectifs prioritaires :

• Consolider le leadership des 
grands intégrateurs pour ancrer 
durablement leurs activités de 
R&D en Ile-de-France
• Contribuer à l’émergence de 
nouvelles sociétés et au dévelop-
pement de PME technologiques à 
vocation mondiale
• Renforcer l’attractivité de l’Ile-
de-France en la dotant d’une 
image technologique visible au 
niveau international pour attirer 
les centres de R&D de nouvelles 
entreprises mondiales

Riche d’une concentration d’acteurs 
technologiques unique en Europe, 
bénéficiant dès à présent d’un rayon-
nement international exceptionnel, 
concentré sur des marchés applicatifs 
en forte croissance et à forte valeur 
ajoutée, le Pôle SYSTEM@TIC PARIS-
REGION est déjà un creuset d’innova-
tions.

Avec SYSTEM@TIC PARIS-REGION, la 
France se dote d’un leader mondial au 
cœur de la révolution numérique.

L
’électronique et le logiciel 
sont à la base d’une révolu-
tion qui se diffuse et s’ampli-
fie : la révolution du numé-
rique. Nées des recherches 

effectuées dans les années 1950-70 
pour les besoins de la défense et de 
l’aéronautique, ces technologies ont 
successivement transformé les télé-
communications, la télévision et les 
jeux pour donner naissance à l’éco-
nomie numérique. Cette révolution 
qui se propage aujourd’hui vers de 
nouveaux domaines comme la santé, 
la sécurité, l’automobile et demain 
la maison intelligente transforme le 
métier de l’ingénieur en le dotant des 
outils de conception et de simulation 
d’une puissance sans cesse croissante 
qui lui permettront ainsi de concevoir 
des produits et des systèmes toujours 
plus sophistiqués.

Electronics and software 
have spurred a spreading and 
growing revolution: the digital re-
volution. Those technologies, which 
grew out of research for defence 
and aeronautics needs in the 1950s-
1970s, have not only transformed 
telecommunications, television and 
games; they have also spawned the 
digital economy. Today, the digital 
revolution is branching out into 
other areas, including health, se-
curity and the automotive industry. 
Tomorrow, the smart home will give 
engineers increasingly powerful de-
sign and simulation tools enabling 
them to create ever-more advanced 
products and systems.

Digital technology is spearheading 
France’s economic growth. The SYS-
TEM@TIC PARIS-REGION Cluster’s 
members are in the heart of this 
revolution either as researchers and 
developers or as application users 
in the fields of automotive, defence, 
telecommunications and design to-
ols.

SYSTEM@TIC PARIS-REGION seeks 
to boost the economy and employ-
ment through innovation, training 
and partnerships. The researchers, 
industries, training organisations 

and local governments involved 
with the Cluster have three priori-
ties:

• consolidate the major integra-
tors’ leadership in order to secu-
re the sustainability of their R&D 
activities in the Paris Region
• foster the emergence of start-
ups and the growth of techno-
logical SMEs with global ambi-
tions
• strengthen the Paris Region’s 
attractiveness by developing its 
image on an international scale 
in order to attract new global 
companies’ R&D departments

The SYSTEM@TIC PARIS-REGION 
Cluster boasts a unique concen-
tration of technology players in 
Europe and an outstanding inter-
national reputation focused on 
booming markets. It is already a 
breeding ground for breakthrou-
ghs.

Through SYSTEM@TIC PARIS-RE-
GION, France has a world leader at 
the heart of the digital revolution.

© Thalès



page 80 • Bulletin des communes



Bulletin des communes • page 81  



page 82 • Bulletin des communes



Bulletin des communes • page 83  



page 84 • Bulletin des communes

réussir








 à
 l

’étran






g

er


. Medicen, le potentiel 
des biotechnologies

Jean-Claude Muller
Président de medicen   

paris région. 

senior vice-président 

administration et ressources, 

opérations scientifiques du 

groupe sanofi-aventis

>

pôle de compétitivité mondial

M
edicen Paris Région 
est  un  formidable 
moyen  de  fédé re r 
les compétences et 
les initiatives dans 

le domaine des sciences du vivant 
qui, par leur nombre et leur qualité, 
constituent un potentiel exceptionnel 
en région parisienne et méritent une 
vraie reconnaissance.
Labellisé le 12 juillet 2005 par le 
Comité interministériel à l’aménage-
ment et à la compétitivité des terri-
toires (CIACT), Medicen Paris Région 
a pour priorité de construire un vé-
ritable cluster au service de la com-
pétitivité et de l’attractivité interna-
tionale de la région Île-de-France en 
matière d’innovation thérapeutique 
de haut niveau, capable de générer 
ou d’amplifier des activités écono-
miques cohérentes avec le potentiel 
régional dans l’économie du XXIe 
siècle, et en particulier la création 
d’emplois à forte valeur ajoutée dans 
le domaine des sciences du vivant. 

Concrètement, les résultats attendus 
sont :

• l’accroissement de 50 % du 
nombre d’emplois privés dans 
les domaines concernés ;
• l’attraction d’au moins deux 
investissements internationaux 
en R&D de la part d’entreprises 
internationales dans les sciences 
du vivant.

Création de  
sociétés en  

biotechnologies

Ces résultats attendus supposent donc 
aussi la création et le développement 
des sociétés de biotechnologies dans 
la région ainsi que l’existence d’un 
marché du financement de l’inno-
vation et des entreprises innovantes 
compétitives avec les meilleurs clus-
ters mondiaux dans ce domaine. 
Pour atteindre ses objectifs, Medicen 
Paris Région s’appuie sur la synergie 
entre les différents acteurs du pôle, en 

	 Présentation de ce pôle de compétitivité mondial dans le domaine des sciences du vivant,  
des technologies de la santé et du médicament par son président, Jean-Claude Muller. 
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particulier les grands industriels de la 
pharmacie et des technologies de la 
santé, les entrepreneurs en biotech-
nologies et équipements médicaux, 
les organismes de recherche publi-
que et privée, les réseaux cliniques 
et en particulier l’AP-HP, les universi-
tés et autres institutions d’enseigne-
ment supérieur et/ou professionnel 
et les collectivités territoriales de la 
région, en particulier le conseil régio-
nal d’Île-de-France, les conseils gé-
néraux des différents départements, 
les communautés d’agglomérations 
et les agences de développement 
économique. 

Six domaines  
scientifiques et  
thérapeutiques

Medicen Paris Région a également 
adopté une stratégie de concentra-
tion sur six domaines scientifiques et 

thérapeutiques pour lesquels la légi-
timité des acteurs régionaux permet 
d’ambitionner un leadership mondial 
à court ou moyen terme : les ma
ladies du système nerveux, la cancé-
rologie, les maladies infectieuses, les 
thérapies moléculaire et cellulaire, 
l’imagerie biomédicale, les sciences 
et techniques du médicament. C’est 
l’interaction entre les thématiques 
thérapeutiques et technologiques 
qui est l’essence même du pôle et 
qui constitue le principal moteur de 
sa capacité d’innovation.
La réussite de Medicen Paris Région 
repose sur trois piliers stratégiques : 
l’excellence mondiale en enseigne-
ment et en recherche, y compris cli-
nique, la synergie des acteurs pour 
une finalité industrielle d’attractivité 
et le financement, à un niveau com-
pétitif, de l’innovation et des entre-
prises innovantes dans les sciences 
du vivant. 

The Medicen Paris Region world-level 
competitiveness cluster is a great way of federating life science, 
medtech & pharmaceutical skills and initiatives which, in view 
of their number and quality, constitute a huge potential for the 
Paris Region and deserve true recognition.
Following its accreditation on July 12th 2005 by the French 
government’s Interministerial Territorial Planning Committee 
(CIACT), the Medicen Paris Region cluster’s top priority is to 
boost the region’s competitiveness and international attracti-
veness in terms of high-level therapeutic innovations capable of 
generating or amplifying economic activities which match local 
potential in the 21st century economy – particularly by genera-
ting high added-value jobs in the life sciences.

In concrete terms, we expect the following outputs:
• a 50% increase in the number of private-sector jobs in 
the fields concerned.
• at least two R&D-related inward investments by interna-
tional life science companies.

These expected outputs presuppose the sustained creation and 
growth of biotech companies throughout the region, together with 
the existence of an innovation finance market that can compete with 
the world’s best clusters in this field.
In order to achieve its objectives, Medicen Paris Region relies on the 
synergy between the cluster’s various stakeholders and notably the 
major pharmaceutical and healthcare technology companies, biotech 
& medtech entrepreneurs, public- and private-sector research orga-
nizations, hospital networks (and the Paris Public Hospitals Group 
(AP-HP) in particular), universities and other higher education esta-
blishments and the region’s professional bodies and local authorities 
-  particularly the Ile de France Regional Council, the various county & 
metropolitan councils and their economic development agencies.
Medicen Paris Region has also adopted a strategy focusing on six 
science scientific and therapeutic fields in which the region’s players 
can legitimately envisage world-level leadership in the short or mid 
term: nervous system disease, oncology, infectious disease, molecular 
& cellular therapies, biomedical imaging and drug science & techno-
logy. Interaction between these therapeutic and technological areas 
of excellence constitutes the very essence of the cluster and is its main 
driver for innovation.
Medicen Paris Region’s success is founded on three strategic pillars: 
global excellence in education and research (including clinical re-
search); inter-stakeholder synergy for industrially attractive outputs 
and a globally competitive market for financing life science innova-
tion and entrepreneurial businesses.
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